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Politique antitrust et accès au marché
Portée, champ d'application du droit de la concurrence
et implications pour les échanges
Les cycles successifs de négociations commerciales multilatérales, dont le récent cycle d'Uru¬
guay, ont considérablement abaissé les barrières douanières et les autres obstacles gou¬
vernementaux aux échanges. Mais les barrières qui peuvent résulter de pratiques des
entreprises elles-mêmes deviennent de plus en plus préoccupantes. Cette publication iden¬
tifie divers facteurs qui déterminent l'efficacité du droit de la concurrence en matière de
contrôle des pratiques anticoncurrentielles entravant l'accès au marché. Elle approfondit
l'analyse du champ d'application et de la portée du droit de la concurrence dans 1 1 pays
ou groupements régionaux et met en cause les exceptions, sectorielles et autres, à l'appli¬
cation de la loi. Le cadre analytique et les éléments factuels rassemblés dans cette publica¬
tion, ainsi que les recommandations qu'elle contient, constituent une étape importante des
travaux de l'OCDE destinés à renforcer la cohérence des politiques des échanges et de la
concurrence.
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LE COMMER

L'EMPLOI

ET LES

NORMES DU TRAVAIL

Le commerce, l'emploi et les normes du travail
Une étude sur les droits fondamentaux des travailleurs

et l'échange international
La question controversée des échanges et des normes du travail suscite depuis quelques
années des préoccupations de plus en plus vives. La concurrence internationale s'étant
accentuée, les cas d'exploitation de main-d' enfantine ou de déni des droits syndi¬
caux et du droit de négociation collective signalés dans certains pays en développement
sont parfois perçus dans les pays développés non seulement comme des violations des
droits de l'homme, mais comme des pratiques commerciales déloyales. A quoi les pays en
développement répondent généralement que ces accusations sont dénuées de fondement
et témoignent d'un protectionnisme déguisé.
Quelles sont les normes fondamentales du travail en jeu dans ce débat ? Les pays appli¬
quant de faibles normes fondamentales du travail sont-ils injustement avantagés sur le
plan commercial ? Quels sont les avantages et les inconvénients de mécanismes destinés à
promouvoir les normes fondamentales du travail ?
Cet ouvrage présente la première analyse exhaustive de ces questions à partir d'un exa¬
men critique de l'expérience de nombreux pays membres et non membres de l'OCDE.

(22 96 03 2) ISBN 92-64-25270-3, septembre 1 996, 270 p.
FF 245 US$ 48 £ 32 DM 72 ¥ 5 200
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Si l'augmentation continue de la productivité agricole con¬
tribue il nourrir la toujours plus nombreuse population
mondiale, la faim est encore une réalité quotidienne pour
des millions d'êtres humains. Les politiques poursuivies
doivent encourager la production de nourriture lottl en
sauvegardant la ditrabililé économique et environnemen¬
tale.

Dominique Roger
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Sécurité alimentaire

et agriculture durable
Donald J. Johnston, Secrétaire général de l'OCDE

Lapopulation mondiale aplus que doublé au cours
des50 dernières années. En l'an 2020, nousserons

vraisemblablement près de 2 milliards de plus à
partager la planète. Grâce à la croissance éco¬

nomique, la plupart d'entre nous avons plus
d'argent à dépenser, ce qui explique laformidable expansion

delà demande alimentaire mondiale. Pourtant, l'agriculture

et l'industrie agro-alimentaire réussissent à fournir des
quantités sans cesseplus importantes de denrées alimentaires

et de matières premières pour satisfaire cette demande.
Paradoxalement, cet énorme accroissement de la produc¬

tion n'a pas apporté de solution au problème de la sécurité

alimentaire. En dépit de tous les progrès accomplis, 20 % de

la population du monde souffrent encore de malnutrition.

Dans le même temps, certainspays s'efforcent de maîtriser leur
production de manière à éviter l'accumulation d'excédents
alimentaires coûteux. Que le dénuement existe au milieu de
l'abondance montre bien qu'assurer la sécurité alimentaire

- l'accèspermanent à une nourriture suffisantepour tous les
êtres humains du globe- n'est pas un problème simple avec

une solution simple.

Dans nombre de pays, la transformation structurelle de

l'agricultureau cours des décennies récentes a étéstupéfiante.

La productivité a progressé considérablement, souvent à un

rythmeplus rapide que dans l'ensemble de l'économie. Dans

de nombreuses régions du monde, l'agricultureestaujourd'hui

une activité auxprocédés élaborés, qui utilise des technologies
depointe. Bien despratiques àforte intensité de main-d 'uuvre

du passé ont cédé la place à des méthodes à forte intensité
de capital, nécessitant beaucoupplus desubstances chimiques,

d'eau et d'énergie pourproduire, transformer et commer¬

cialiser les produits alimentaires. Sans les améliorations

considérables de la productivité induites par ces progrès, le

consommateur moyen despays de l'OCDE n 'auraitpas connu

cette diminution spectaculaire de laproportion de son revenu

disponible qu 'il consacre à la nourriture : dans de nombreux

pays de l'OCDE, cettepart est aujourd'hui de moins de 20 %,
alors qu 'elle atteignait 30-35 % au début des années 60.

Il est indispensable de continuera accroître l'efficience de
l'utilisation des ressources dans le secteur agricole pour
promouvoir la croissance économique et élever les niveaux
de vie, surtout dans les pays pauvres où l'agriculture est

souvent l'un despiliers de l'économie. Ainsi, rien neporte à
croire que les forces à l' dans la transformation
structurelle de l'agriculture mondiale iront en s 'affaiblissant.
Mais il devient déplus enplus évident que l'accroissement de

la demande alimentaire pèse lourdement sur l'environne¬

ment. La dégradation de l'habitat de la faune et de la flore
amoindrit la biodiversité. L 'emploi de grosses quantités de
substances agro-chimiquesporteatteinteà la qualitéde l'eau.

L 'érosion et la salinisation des sols nuisent à laproductivité.
On pourrait multiplier les exemples de ce genre. Bien que
l'agriculture concoure à modeler lespaysages et à entretenir
les campagnes, les écosystèmes sont manifestement soumis à

rude épreuve et lesperformances de l 'agriculture dupoint de
vue de l'environnement doivent être améliorées.

Pour assurer la sécurité alimentaire et, parallèlement, la
protection de l'environnement, ilfaut s'attaquer à toute une

sériedeproblèmes. Pourcefaire, ilestd'une importancevitale
de se placer dans une perspective globale. La sécurité
alimentaire est certes une obligation nationale, mais lespays
nepeuvent s'en acquitter efficacement en agissant seuls. La
recherche de solutionspasse obligatoirementpar une coopé¬
ration et une coordination à l'échelle internationale.

Tout d'abord et surtout, la communauté mondiale doit

s'attaquerauproblème de lapauvretéqui est la racine d'une

bonne partie de l'insécurité alimentaire. Une croissance

économique durable est vitale pour élever les revenus et,
partant, garantir l'accès à la nourriture. Pour améliorer la

prospérité économique, ilfaut impérativement tout

à la fois à l'instauration d'un climat macro-économique
propice à l'investissement privé et à la libéralisation des
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Agriculture

Editorial

échanges. Les politiques micro-économiques devraient viser
au premier chef à éliminer les obstacles structurels à la
croissance- la médiocrité de l'infrastructure des transports
et des communications, ou le manque de compétences pour

l'application des technologies nouvelles. Lever ces obstacles,
c'est concourir à la création d'emplois, à la mise en valeur du

capital humain et à une affectation plus efficiente des res¬
sources tant à l'intérieur despays qu'entre eux. Ces grandes
orientations de l'actionpublique, complétéespar une aide au
développement bien ciblée, permettront d'atteindre des taux
de croissanceplus élevés et durables, nécessaires auxpays en
développement.

En deuxième lieu, les politiques qui façonnent le cadre
économique doivent donner, notamment aux agriculteurs,
des incitations de nature à les encourager à recourir à des

pratiques agricoles durables du point de vue économique
comme dupoint de vue de l'environnement. Dans nombre de
pays démunis, lespolitiques agricoles ontfréquemmentpéna¬
lisé lesproducteurs, déprimant ainsi laproduction et bridant
l'adoption de telles pratiques. Ces pays devront continuer à
réformer leurspolitiques afin de rétablir l'équilibre. De même,
dam bon nombre de pays nantis, la réforme des politiques

agricoles qui encouragent l'intensification de la production
par le biais de subventions ou deprix artificiellement élevés
jouera un rôle central dans la diminution des dommages que
l'agriculture cause à l'environnement.

Là où des problèmes d'environnement subsistent, il est
possible de récompenser directement les agriculteurs qui
s 'emploient à atténuer les effets néfastes de leurs activités,
àprotégerles campagnes età améliorer les habitats de lafaune
et de laflore. La recherche et le développement, de même que
la diffusion et l'adoption de techniques améliorées, seront
d'une importance capitale pour accroître la production de
manière à satisfaire la demande tout en préservant l'envi¬
ronnement. Par-dessus tout, des secteurs agricoles orientés

par le marché devraient réagir aux changements qui
marquentl'offreet la demande mondialesau lieu d'être coupés
des grandes évolutions internationales.

Défait, lespaysdevraientfairejouerpleinement les marchés
internationaux pour assurer la sécurité alimentaire. Les
échanges encouragent le transfert efficient des produits
alimentaires depuis les zones disposant d 'excédents vers celles

qui ont des déficits. Ils permettent aux pays de compter sur
eux-mêmes, au lieu de gaspiller une grande partie de leurs
rares ressources à essayer de devenir autosuffisants. Dans les
circonstancesparticulières que connaissent lespays démunis
en proie à des crises alimentaires, une utilisation sélective et
judicieuse de l 'aide alimentaires 'impose. Mais celle-ci devrait
servir àpallier des insuffisancespassagères de la production
et non constituer une source permanente d'offre intérieure.

Elle devrait être d'origine locale, lorsque cela estpossible, au
lieu d'être un moyen utilisépar les pays riches pour écouler
leurs excédents.

La finalité des analyses de l'OCDE a toujours été de
déterminer le dosage le plus efficace et le plus efficient de
politiques à mener, au niveau tant macro que micro¬
économique, permettant de réaliser à la fois les objectifs
économiques et les objectifs sociaux. La question delasécurité
alimentaire est exemplaire à cet égard. Des politiques
cohérentes, une bonne gestion des affaires publiques et des

marchés efficients sont autant d'éléments d'une importance
vitalepourassurer la sécuritéalimentaireau niveau national
comme au niveau mondial. Parce qu 'elle est la résultante

d'un mélange complexe de facteurs physiques, sociaux et
économiques, la sécurité alimentaire doit être abordée par
une approche interdisciplinaire. C'est dans cette perspective

que l'OCDE s'est placée pour rechercher des politiques
appropriées. Parvenir à la sécurité alimentaire est un enjeu
mondial que lespays doivent relever en unissant leurs efforts.
La nature des travaux de l'OCDE, son action enfaveur de la

coopération internationale et son soucigrandissant d'élargir
le dialogue avec lespays non membres, sont autant d'atouts
qui contribueront tous à la recherche de solutions au plus
fondamental des besoins de l'humanité - le besoin de se
nourrir.
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David Blandford et Gérard Viatte

Éliminer la malnutrition de laplanète exigera l'élaboration depolitiques ambitieuses
et cohérentes dans de nombreux domaines : agriculture, échanges, aide, protection
de l environnement, recherche, investissements... Un dosage équilibré entre ces champs

de la prospérité, seule garantie d'uneproduction alimentaire suffisante.



Agriculture

Analyses

Les gouvernements des pays réunis à
Rome en 1974 pour la Conférence mon¬
diale de l'alimentation ont conclu leurs

travaux sur la production et la consom¬
mation alimentaires mondiales par une

déclaration solennelle : «Chaque homme, femme
et enfant a le droit inaliénable d'être libéré de la

faim et de la malnutrition, afin de développer plei¬
nement ses facultés physiques et mentales».

Malgré deux décennies d'augmentation sensi¬
ble de la production alimentaire et de régression
notable de la malnutrition, cet objectif est encore
loin d'être atteint : l'Organisation des Nations unies
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) estime
que plus de 800 millions de personnes dans les
pays en développement sont toujours sous-alimen-
tées. De fait, la FAO craint que, en l'absence de
mesures concrètes, le problème de la sécurité ali¬
mentaire non seulement persiste mais s'aggrave.
En Afrique, particulièrement, la faible progression
de la production alimentaire et la forte croissance
démographique augmentent les risques de pénu¬
rie alimentaire grave et durable.

A l'occasion du Sommet mondial de l'alimen¬

tation, qui s'est déroulé, également à Rome, du 13
au 17 novembre 1996, les gouvernements mem¬
bres de la FAO ont réaffirmé leur engagement d'éli¬
miner la faim dans le monde et arrêté un plan
d'action destiné à limiter les variations saisonniè¬

res de l'offre alimentaire, à améliorer l'accès aux

ressources alimentaires et à réduire le nombre

d'êtres humains souffrant de malnutrition.

Augmenter
les ressources alimentaires

Pour garantir à tous une alimentation suffisante
- une -sécurité alimentaire- -. il faut que le monde
produise assez pour nourrir sa population au fur
et à mesure de sa croissance et que cette produc¬
tion soit rapidement accessible à tous. C'est pour¬
quoi il est vital, au sens propre du mot, que les
politiques gouvernementales ne freinent pas les
incitations à produire et à commercialiser les den-

David Blandford est chef de la division de l'analyse

quantitative et des études spéciales, direction de l'ali¬
mentation, de l'agriculture et des pêcheries. OCDE,
dont Gérard Viatte est le directeur.

Messagerie : agr.contact@oecd.org

rées alimentaires. En effet, un grand nombre de
pays pauvres, en cherchant à limiter les prix pour
les consommateurs urbains, abaissent les prix à la
production et, ce faisant, contribuent à réduire l'of¬
fre alimentaire.

Si des investissements suffisants sont consa¬

crés à l'élaboration et à l'application de meilleu¬
res méthodes de production, la planète peut pro¬
duire les quantités nécessaires pour nourrir
l'ensemble de sa population, même si celle-ci doit,
selon les prévisions, passer des 5,8 milliards d'ha¬
bitants actuels à 7,6 milliards en 2020. La produc¬
tion alimentaire mondiale s'accroît rapidement
depuis quelques décennies, soutenue à partir des
années 6o par une révolution scientifique qui a
permis d'augmenter sensiblement les rendements
de la production de riz et de blé. Grâce à l'intro¬
duction de variétés améliorées de plantes, à l'uti¬
lisation d'engrais et de pesticides ainsi qu'à la
mécanisation et l'irrigation, la production a pro¬
gressé proportionnellement plus vite que la po¬
pulation dans de nombreuses régions du globe :
une augmentation des rendements à l'hectare de
3 % l'an ou plus n'est pas rare. La science et la
technologie ont joué un rôle de première impor¬
tance dans cette évolution : elles ont rendu possi¬
bles les améliorations nutritionnelles qui ont ac¬
compagné l'expansion de l'offre et, d'une manière
plus générale, elles ont favorisé le développement
économique en abaissant le coût de l'alimenta¬
tion en termes réels et en rendant disponible pour
d'autres secteurs une main-d'duvre jusqu'alors

employée dans l'agriculture.
La question de savoir avec quelle rapidité l'agri¬

culture devrait s'adapter à l'évolution de la pro¬
ductivité est devenue, dans beaucoup de pays
riches, un problème politique délicat. On a cher¬
ché à protéger les revenus agricoles en soutenant
les prix, et même en limitant les changements struc¬
turels indispensables comme l'accroissement de
la taille des exploitations. De nombreuses tentati¬
ves de ce genre se sont soldées par des échecs
coûteux et ont peut-être même intensifié les pres¬
sions en faveur du changement structurel qu'elles
étaient censées tempérer.

Plus l'offre s'accroîtra, plus il faudra se préoc¬
cuper de la protection de l'environnement, que
les techniques agricoles intensives mettent à rude
épreuve aujourd'hui. Comme la majorité des ter¬
res cultivables de la planète est aujourd'hui ex¬
ploitée, on ne peut guère compter sur la mise en

valeur de nouvelles terres pour accroître la pro¬
duction. Les améliorations du rendement des cul¬

tures qui seront nécessaires pour satisfaire la de¬
mande devront être obtenues par des méthodes
écologiquement et économiquement viables. De
nouvelles avancées en biotechnologie - telles que
la modification génétique de plantes pour aug¬
menter leur résistance aux ravageurs ou aux ma¬
ladies - offrent des perspectives particulièrement
prometteuses et pratiquement sans conséquences
pour l'environnement. Il est par ailleurs impor¬
tant d'améliorer la gestion des ressources naturel¬
les rares telles que l'eau. Les cultures irriguées,
qui assurent près de 40 % de la production ali¬
mentaire mondiale sur 17 % seulement des terres

cultivées, consomment 70 % de l'eau utilisée à

l'échelle de la planète.
Ces préoccupations ne concernent pas seule¬

ment le milieu terrestre. Le poisson est en effet
une source protéique importante, en particulier
dans les pays en développement, et a de ce fait
un rôle essentiel à jouer dans la sécurité alimen¬
taire. Une surexploitation des océans réduit néan¬
moins gravement les stocks de poisson. Un plan
d'action visant à mettre en une exploita¬
tion durable des pêcheries a été décidé par 95
gouvernements membres de la FAO en décem¬
bre 1995 à Kyoto. Il préconise l'amélioration de la
coopération et de la coordination internationales
pour tous les aspects relatifs à la gestion des pê¬
cheries, notamment l'amélioration de la sur¬
veillance des stocks, le renforcement de la base

scientifique de leur gestion, le recours à des ac¬
cords de gestion et de conservation des pêcheries
pour réduire les excès de pêche. Faute de suivre
cette voie, le risque est grand d'une pénurie de
produits de la pêche au début du siècle prochain,
les pays en développement étant alors les plus
durement frappés.

L'aquaculture pourrait, en accroissant les ap¬
provisionnements, contribuer de façon importante
à combler ce déficit. Selon la FAO, la production
aquacole mondiale devrait avoir plus que doublé
d'ici à 2010 et pourrait alors représenter plus de
35 % de la consommation de poisson. Jusqu'à pré¬
sent, l'aquaculture a toutefois largement privilé¬
gié les espèces à forte valeur marchande comme
le saumon ou les crevettes, qui ne sont guère de
nature à fournir un apport protéique bon marché
aux pays en développement. De ce point de vue,
la meilleure solution consiste à promouvoir laqua-
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Assurer la sécurité

alimentaire globale

ZOOM

Le rôle de l'OCDE dans la sécurité alimentaire globale
L'OCDE contribue à l'objectif de la sécurité

alimentaire globale à travers plusieurs de ses
activités. Elle cherche à favoriser une crois¬
sance économique équitable et l'expansion des
échanges internationaux, à encourager le sec¬
teur public à une plus grande efficacité et à
améliorer les positions et les réactions des pays
de l'OCDE qui touchent les pays en développe¬
ment ou les économies en transition. Elle s'em¬

ploie à intensifier la collaboration avec
d'autres organisations internationales, notam¬
ment la'FAO, dans un certain nombre de sec¬

teurs, tout particulièrement l'alimentation,
l'agriculture et les pêcheries.

L'OCDE assure un suivi et une évaluation

permanents de l'impact des politiques mises en
muvrepar les pays membres dans les domaines
de l'agriculture et des pêcheries. Elle est ainsi
en mesure d'établir chaque année des projec¬
tions - à cinq ans et à l'échelle mondiale- de
l'offre, de la demande, des échanges et des prix
des principauxproduits agricoles. Au cours de
cet exercice, elle analyse l'évolution des techni¬
ques, des revenus et d'autres facteurs tels que
les politiques agricoles et commerciales, ainsi
que leurs incidences probables sur les marchés.
Cela permet d 'identifier les réformes qu 'il serait
nécessaire d'engager pour que producteurs et
consommateurs puissent réagir aux fluctua¬
tions desprix du marché etfavoriser la stabilité
des prix internationaux.

Au cours de ces dernières années, les objectifs
poursuivis par l'OCDE ont pris une dimension
mondiale avec les activités d'ouverture vers les

pays non membres, sous forme notamment

d'ateliers sur de grandes questions de fond.
Parmi les économies impliquées : l'Argentine, le
Brésil, le Chili, la Chine, Hong-Kong, l'Inde, la
Malaisie et la Thaïlande. Des relations se

nouent par ailleurs entre les pays de l'OCDE et
certains pays non membres, en particulier le
Brésil, la Chine, l'Inde, l'Indonésie et la Russie.

Ces relations font actuellement l'objet d'une
étude approfondie1 .

L'OCDE a défini en 1990 un code de con¬
duite pour les opérations d'aide alimentaire
dans lespays du Sahel en collaboration avec les
pays de la région et les donneurs d'aide. La

culture dans le cadre de systèmes de production
agricole durables, par exemple à élever du pois¬
son dans les rizières.

Créer des systèmes agricoles durables est un
processus complexe qui appelle des techniques
et des mesures appropriées et des efforts particu-

Charte de l'aide alimentaire pour le Sahel a
pourprincipal objectif de réduire les effets per¬
vers que l'aide alimentaire est susceptible
d'avoir sur les secteurs agricoles de la région :
baisse des prix agricoles et conséquences sur la
production, par exemple. La Charte vise donc à

lafois le maintien de l'offre alimentaire globale
à un rythme relativement constant et la garan¬
tie des approvisionnements pour les groupes à
haut risque ou défavorisés. Trois principes sont
posés : fourniture d'informations plus fiables,
pourpouvoir évaluer les besoins alimentaires ;
amélioration de la coordination entre don¬

neurs et bénéficiaires ; respect plus strict des
règles de mise en .uvre des activités d'aide ali¬

mentaire, notamment en systématisant les
achats au niveau local ou régional. Les effets de
la Charte sont évalués une fois par an, et son
succès en fait un modèle pour les opérations
d'aide alimentaire dans les pays à faibles reve¬
nus et à déficit alimentaire.

Les membres du Comité d'aide au développe¬
ment de l'OCDE (CAD)2 ont récemment réaf¬
firmé leur volonté de contribuer au développe¬
ment économique et, en particulier, de réduire
de moitié d'ici à 2015 le nombre de personnes
vivant dans un dénuement total dans les pays
en développement. Pouryparvenir, les pays de
l'OCDE ont défini une série de mesures précises
qu'il conviendrait de prendre soutenir les
stratégies locales, s'engager à garantir des res¬
sources suffisantes, renforcer la coordination
tant dans les instances internationales que sur
le terrain, assurer un suivi et une évaluation

des activités menées, étendre le cadre de la coo¬

pération . L 'OCDE cherche à apporter son appu i
aux pays engagés dans l'aide au développe¬
ment en favorisant un consensus entre institu¬
tions internationales, pays donneurs et bénéfi¬
ciaires, sur les stratégies de développement à
mettre en muvre et sur l'utilisation de l'aide.

/.Mondialisation et interdépendance à l'horizon

2020. Défis etopportunitéspour lespays de l'OCDE,
à paraître 1997.

2. Sur Internet, http://www.oecd.org/dac : Le rôle de la
coopération pour le développement à l'aube du 21e siècle.

liers en matière d'éducation et de formation. Il est

ensuite crucial, si l'on veut accroître la production
et réduire au minimum les pertes après récolte,
de trouver des moyens efficaces de diffuser les
nouvelles techniques. Comme la production ali¬
mentaire mondiale est en grande partie assurée

par les femmes, il est extrêmement important de
dispenser équitablement aux hommes et aux fem¬
mes une formation à ces techniques. La recher¬
che agronomique donne des résultats importants,
et pourtant, depuis le début des années 90, les
investissements qui y sont consacrés stagnent,
notamment dans les pays en développement. Elle
devrait donc, aux niveaux national et internatio¬

nal, bénéficier de plus d'attention dans la réparti¬
tion des fonds. Une coopération plus étroite entre
secteurs privé et public - par le biais de coentre-
prises ou de la protection de la propriété intellec¬
tuelle, par exemple - devrait permettre de garan¬
tir que la recherche recevra à l'avenir des ressour¬
ces suffisantes. Les pays de l'OCDE peuvent jouer
un rôle dans ce domaine : leurs importantes in¬
frastructures de R-D et leurs connaissances scien¬

tifiques peuvent en effet être utilisées pour ren¬
forcer les programmes de recherche agronomique
mis en ruvre dans des pays plus défavorisés, en
particulier grâce à des projets de coopération et
de formation.

Croissance économique
et pauvreté

L'insécurité alimentaire peut être un cercle vi¬
cieux : ceux qui souffrent de malnutrition n'ont
souvent ni les ressources nécessaires pour pro¬
duire leur propre nourriture, ni des revenus suffi¬
sants pour l'acheter. De toute évidence, la solu¬
tion consiste à accroître les revenus des plus
pauvres. Dans certains pays, cela signifie leur as¬
surer des terres et du capital en quantité suffi¬
sante. Dans d'autres, il s'agira de trouver les
moyens de favoriser la croissance de l'activité éco¬
nomique dans les zones rurales et urbaines. La
mise en place d'un cadre d'action encourageant
l'investissement privé et la formation de capital
dans l'ensemble du tissu économique est indis¬
pensable pour accélérer la croissance économi¬
que et la création d'emplois. Tous les gouverne¬
ments doivent orienter leurs efforts vers l'objectif
consistant à garantir les conditions nécessaires à
une croissance économique durable, source d'une
meilleure répartition du revenu.

L'instabilité politique est fréquemment facteur
d'insécurité sur le plan alimentaire. Les systèmes
les plus à même d'assurer la sécurité alimentaire
- avec des gouvernements responsables et à
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l'écoute - sont donc de nature participative et plu¬
raliste. Par ailleurs, la désorganisation des appro¬
visionnements alimentaires provoquée par les
guerres et les conflits intérieurs est une cause
majeure de malnutrition et de famine.

A l'inverse, la croissance économique et la sta¬
bilité politique que connaissent de nombreuses
régions du monde ont amélioré la sécurité alimen¬
taire. Ce n'est pas un hasard si, là où la producti¬
vité de l'agriculture est due essentiellement à l'ap¬
plication de nouvelles techniques - dans nombre
des grands pays rizicoles d'Asie -, la croissance
économique a également été la plus rapide.
D'autres régions du globe, notamment l'Afrique,
n'ont pas bénéficié de cette combinaison favora¬
ble de techniques appropriées et de stabilité poli¬
tique, et ont vu leurs ressources alimentaires se
détériorer devant la rapidité de leur croissance
démographique. L'amélioration de la sécurité ali¬
mentaire doit donc avant tout cibler ces régions.

Réformer

les politiques agricoles
A l'échelle de la planète, les agriculteurs sont

en mesure de nourrir la population au fur et à
mesure de sa croissance si les politiques agricoles
ne faussent pas les incitations. Les prix doivent
refléter l'évolution de l'offre et de la demande, de
manière à orienter l'utilisation des ressources et

stimuler la productivité. Les efforts déployés par
les pouvoirs publics pour tenter de protéger les
marchés intérieurs contre les fluctuations des mar¬

chés mondiaux sont souvent coûteux et ne font

que transférer sur d'autres la charge de l'ajuste¬
ment.

Il est essentiel de poursuivre la réforme des
politiques agricoles et de réduire l'intervention des
pouvoirs publics, afin d'améliorer le fonctionne¬
ment des marchés à tous les stades - depuis l'offre
d'intrants jusqu'à la transformation des matières
premières agricoles et la distribution des produits
finals, et depuis les marchés locaux et régionaux
jusqu'aux marchés internationaux. Pour que les
marchés puissent fonctionner de manière effi¬
ciente, il faut réformer les politiques agricoles de
beaucoup de pays en développement - qui taxent
la production - et celles de beaucoup de pays
riches - qui subventionnent la leur. Les enseigne¬
ments tirés des erreurs dispendieuses des politi

ques agricoles mises en ruvre dans de nombreux
pays de l'OCDE devraient aider les pays dont les
revenus progressent à éviter de répéter les mê¬
mes erreurs.

On redoute parfois que l'ouverture des mar¬
chés intérieurs n'expose les consommateurs à une
variabilité inacceptable des prix. Pour pallier ce
risque, on peut avoir recours à des mécanismes
du secteur privé, comme les marchés à terme et
les marchés des options, à condition de les laisser
fonctionner efficacement et de permettre aux pro¬
ducteurs, comme aux consommateurs, d'y avoir
accès. La diffusion des technologies de l'informa¬
tion ouvre, à cet égard, des perspectives promet¬
teuses. Le stockage subventionné des produits
agricoles ou d'autres mesures, comme les restric¬
tions aux échanges internationaux, risquent d'être
très coûteux et d'une efficacité limitée. Ce qui ne

signifie pas que les gouvernements n'ont pas à
intervenir : favoriser le développement des infras¬
tructures, par exemple l'amélioration des systè¬
mes de transport et de communication, pourrait
permettre aux marchés de mieux faire face aux
fluctuations de l'offre et de la demande. Il appa¬

raît de plus en plus clairement que pour amélio¬
rer le fonctionnement des marchés alimentaires,

il est indispensable de supprimer les obstacles à
la libre circulation des biens et des informations.

Les échanges internationaux ont un rôle ma¬
jeur à jouer non seulement du fait qu'ils permet¬
tent le transfert de denrées alimentaires de zones

de surabondance vers des zones déficitaires, mais

également parce qu'ils contribuent à la croissance
des revenus mondiaux. Les politiques commer¬
ciales devraient avoir pour objectif d'accroître le
taux de couverture des besoins - grâce au recours
à des importations et des exportations commer¬
ciales pour équilibrer la production intérieure -
et non de chercher à atteindre l'auto-suffisance

sans prendre en compte les coûts. Le rôle des
échanges sera vital tant pour satisfaire les besoins
alimentaires à long terme d'une grande partie de
la population mondiale que pour atténuer les pres¬
sions induites à court terme par les crises alimen¬
taires intérieures. L'aide alimentaire tiendra bien

évidemment une place importante dans des si¬
tuations d'urgence, mais elle ne doit pas défor¬
mer les signaux de prix qui permettent aux mar¬
chés de fonctionner efficacement.

Si l'on veut que les échanges internationaux
jouent leur rôle dans la sécurité alimentaire, il faut

accorder une haute priorité à la réforme des poli¬
tiques isolant les marchés intérieurs des marchés
internationaux. L'accord du cycle d'Uruguay sur
l'agriculture institue un cadre à cet effet. Les mem¬
bres de l'Organisation mondiale du commerce
(OMC) reconnaissent que l'objectif à long terme
de réduire considérablement et progressivement

le soutien et la protection à l'agriculture demande
un processus continu. C'est pourquoi ils ont dé¬
cidé de commencer en 1999 de nouvelles négo¬

ciations sur l'agriculture. Le but est une intégra¬
tion mondiale des marchés intérieurs - la condition

d'une sécurité alimentaire globale.

Assurer la sécurité alimentaire est un objectif
ambitieux exigeant que les gouvernements tra¬
vaillent dans le même sens que le marché plutôt
que contre lui. Les engagements pris par les pays
de l'OCDE en matière de politiques fondées sur
le marché tant à l'OCDE que dans l'enceinte plus
large de l'OMC, contribueront au meilleur fonc¬
tionnement des marchés qui est nécessaire pour
la sécurité alimentaire globale.
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Agriculture
et environnement :

la complémentarité
durable

L'incidence de l'agriculture sur l'environnement est une
question essentielle pour la politique agricole des pays de
l'OCDE qui reconnaissent tous l'importance d'une gestion
durable des ressources naturelles. Dans le cadre de la réforme

en cours des politiques agricoles, de nombreux pays assortissent
l'aide aux exploitants de conditions touchant à la protection
de l'environnement.

Quels sont les effets, nocifs et bénéfiques, des activités et des
politiques agricoles sur l'environnement ? Quelles mesures les
pouvoirs publics utilisent-ils pour traiter les questions
d'environnement dans le secteur agricole ? L'OCDE est sur le
point de publier trois études qui examinent plusieurs aspects
de ces questions : les possibilités d'élaborer des données
quantitatives sur les effets de l'environnement sur l'agriculture ;
les conséquences pour l'environnement des programmes de
retrait des terres ; les stratégies concertées et peu coûteuses
que mettent en euvre les agriculteurs eux-mêmes pour
s'attaquer aux problèmes écologiques.

Comment l'agriculture agit-
elle sur l'environnement ?

Quel est l'impact des mesures
prisespar lespouvoirspublics ?
Ces deux questions sont à la
base des nouveaux travaux

de l'OCDE sur l'élaboration

d'indicateurs agro-environne¬
mentaux, travaux qui s 'inscri¬

vent dans l'effort actuel pour
mettre au point des indica¬
teurs «verts» dans tous les sec¬

teurs de l'économie1.

L'accroissement de la demande d'infor¬

mation sur le rapport entre agriculture
et environnement montre l'importance
que les gouvernements des différents
pays accordent à l'amélioration de l'en¬

vironnement dans le cadre des pratiques agrico¬
les. La Commission des Nations unies du déve¬

loppement durable, par exemple, a invité les pays
à élaborer des indicateurs pour mesurer les pro¬
grès accomplis dans ce domaine, en particulier
dans le secteur agricole, conformément à l'un des
objectifs dégagés par la Conférence des Nations
unies sur l'environnement et le développement
(CNUED), tenue à Rio de Janeiro en 1992.

Les données chiffrées dont les pays disposent
dans ce domaine sont actuellement insuffisantes.

Or, sans ces informations, les pouvoirs publics et
les autres parties prenantes ne sont pas en mesure
de déterminer les problèmes, les risques et les
avantages écologiques liés à l'agriculture. Ce qui
rend difficiles l'adéquation, le suivi et l'évalua-
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Des indicateurs «verts»

pour l'agriculture
tion des programmes environnementaux et
agricoles. L'OCDE essaie de répondre à ce besoin
de données en élaborant des indicateurs agro¬
environnementaux (IAE), en établissant des
définitions et des méthodes de mesure

globalement cohérentes, et en encourageant les
pays membres à partager leurs expériences dans
ce domaine.

L'ensemble des indicateurs mis au point par
l'OCDE vise à :

fournir des informations aux gouvernements et
au public sur l'état actuel de l'environnement et
sur les modifications qui lui sont faites par le sec¬
teur agricole

aider les décideurs à mieux cerner les relations

de cause à effet entre, d'une part, l'agriculture et
la politique agricole et, d'autre part, l'environne¬
ment, et à réagir face aux transformations écolo¬
giques

contribuer au suivi des mesures prises pour en¬

courager une agriculture durable et à l'évaluation
de leur efficacité.

Déterminer et élaborer
des indicateurs

Quels sont les indicateurs pertinents ? De toute
évidence, les indicateurs choisis doivent s'appli¬

quer aux principaux problèmes d'environnement,
surtout à ceux touchant au milieu naturel et à la

santé humaine. Chaque indicateur doit être perti¬
nent pour l'action publique, fiable au plan analy¬
tique et présenté à un niveau d'agrégation per¬
mettant aux décideurs de l'utiliser, en particulier à
l'échelon national.

Les indicateurs sont mis au point dans le cadre
d'un modèle intitulé -causes agissantes-état-

réponses- (DSR2). Les -causes agissantes- dési¬
gnent les aspects des pratiques agricoles qui sont
susceptibles de provoquer des modifications de
l'environnement. Modifications négatives, comme
l'utilisation excessive de produits chimiques, ou
bénéfiques, comme l'augmentation de la capacité

de rétention d'eau de certains systèmes agricoles
qui permet de remédier aux problèmes d'érosion
des sols et d'inondation. L'-état- fait référence aux

conditions écologiques résultant de ces causes
agissantes, autrement dit à leurs incidences sur
les sols, l'eau, l'air, la biodiversité, les habitats na¬

turels, les paysages et la santé humaine. Les «ré¬
ponses- renvoient aux réactions des exploitants,
des consommateurs, de l'industrie agro-alimentaire
et des pouvoirs publics face aux modifications
perçues. Par exemple : l'adoption par les exploi¬
tants de pratiques de lutte contre les ravageurs
qui réduisent l'emploi des pesticides ; l'adoption
volontaire, par l'industrie alimentaire, de normes
d'environnement plus strictes ; l'attribution aux
exploitants, par les pouvoirs publics de certains
pays, d'une aide visant à les encourager à déve¬
lopper des pratiques favorables à l'environnement.

Des indicateurs sont actuellement mis au point

pour 13 problèmes agro-environnementaux clas¬
sés comme prioritaires par les pays de l'OCDE :

éléments fertilisants - le bilan des -intrants» et

des -extrants» d'éléments fertilisants, tels que les
engrais chimiques et le fumier, puisqu'une teneur
excessive du sol en éléments fertilisants peut, par

exemple, polluer l'eau
pesticides - les risques environnementaux de

l'utilisation des pesticides et leurs effets sur la
qualité de l'eau et des sols, sur la flore et la faune,
et sur la santé humaine, ainsi que le danger de
contamination des produits alimentaires

utilisation des ressources en eau - les bilans

hydrologiques des ressources en eaux de surface
et en eaux souterraines afin d'évaluer l'efficacité

de l'utilisation de l'eau, en particulier pour l'irriga¬
tion

exploitation et conservation des terres - l'effet
des changements dans l'utilisation des terres tels
que la conversion de zones humides en terres
agricoles, et le rôle de l'agriculture dans la pré-

1. Indicateurs environnementaux pour l'agricultu¬
re. Les éditions de l'OCDE, Paris, à paraître 1997.

2. Driving Force-State-Response.

j. Voir pp. 22-26.

vention des glissements de terrain, de l'érosion et
des inondations

qualité des sols - l'impact sur la qualité des sols,
en particulier pour mettre en évidence le risque
d'érosion

qualité de l'eau - les incidences sur la qualité
des eaux de surface et des eaux souterraines

gaz à effet de serre - la contribution du secteur
agricole au changement climatique par un bilan
net des rejets et de l'accumulation de ces gaz (ex¬
primés en équivalents C02)

biodiversité - la biodiversité des espèces do¬
mestiquées utilisées en agriculture, ainsi que l'im¬
pact de l'agriculture sur les espèces sauvages

habitats naturels - les modifications des habi¬

tats dans les zones agricoles (telles que les pâtu¬
rages), leur morcellement, et la longueur de la
«zone de contact- entre terres agricoles et non
agricoles

paysages - la transformation des paysages agri¬
coles, notamment par l'élaboration d'un inventaire
de leurs caractéristiques physiques

gestion des exploitations - l'impact des prati¬
ques de gestion sur les éléments fertilisants, les
ravageurs, les sols, l'irrigation et l'ensemble de l'ex¬
ploitation

ressources financières des exploitations - les in¬
cidences environnementales sur le niveau et l'évo¬

lution des ressources financières des exploitations,
du point de vue, par exemple, de la capacité d'ac¬
quérir de nouvelles technologies

aspects socioculturels - l'impact sur l'environ¬
nement de la structure socioculturelle des com¬

munautés rurales et, par exemple, de l'évolution
de la répartition entre population rurale et popu¬
lation urbaine-'.

Dans leur phase initiale, les travaux de l'OCDE
sur les indicateurs agro-environnementaux ont
essentiellement visé à approfondir l'analyse théo¬
rique des liens entre agriculture et environnement,
afin d'aider à définir les indicateurs susceptibles
d'améliorer l'examen et le suivi des politiques
menées. En outre, un effort considérable est dé¬

ployé actuellement pour mettre au point des indi-

11 /'OBSERVATEUR de l'OCDE n° 203 décembre 1996-jatwier 1997



Des indicateurs «verts»
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cateurs et des méthodes de mesure pertinents pour
ces 13 catégories de problèmes.

Les travaux méthodologiques sont bien avan¬
cés sur certaines questions - par exemple, la me¬
sure des bilans d'éléments fertilisants visant à éva¬

luer la qualité de leur utilisation du point de vue
de l'environnement. Sur d'autres questions, comme
les indicateurs relatifs aux paysages, les travaux
ont besoin d'être poursuivis afin de mettre au point
des méthodes de mesure appropriées. Dans les
domaines où celles-ci sont déjà définies (pour les
bilans d'éléments fertilisants, par exemple), la
collecte des données et l'évaluation des indica¬

teurs sont en cours.

Une part essentielle des travaux d'élaboration
des IAE est menée en s'appuyant sur les efforts
déployés par les pays pilotes de l'OCDE. Formule
qui consiste à mettre à profit l'intérêt particulier
déjà porté par tel ou tel pays à des questions spé¬
cifiques - la qualité des sols ou les gaz à effet de
serre - et à tirer parti des connaissances qu'ils ont
déjà acquises.

Les travaux de l'OCDE sur les IAE peuvent
également présenter un intérêt pour de nombreux
pays non membres, du fait de l'importance gran¬
dissante qu'y revêtent les questions agro-envi¬
ronnementales. Des pressions s'y exercent à l'éche¬
lon national en faveur d'une amélioration de la

qualité de l'environnement - évolution qui va dans
le sens des obligations, incombant aux gouverne¬
ments aux termes des accords internationaux, de

suivre les progrès accomplis.

Les travaux futurs sur les indicateurs agro¬
environnementaux devront être évalués réguliè¬
rement de façon à tenir compte d'une possible
évolution des priorités ou de l'apparition de nou¬
velles préoccupations touchant notamment à la
sécurité alimentaire et au changement climatique.
L'OCDE continuera à informer les gouvernements
et le public de l'impact de l'agriculture sur l'envi¬
ronnement, à aider les décideurs à mieux cerner

les liens qui unissent ces deux secteurs de façon à
leur permettre d'affiner leurs politiques et leurs
décisions, à suivre et à évaluer l'efficacité des

mesures prises sur l'instauration d'une agriculture
durable dans le cadre de la réforme actuelle des

politiques agricoles.

Bibliographie OCDE
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Mise hors
Leo Maier

Beaucoup de pays de l'OCDE
offrent, dans le cadre de leur

politique agricole, des incita¬
tionsfinancières aux agricul¬
teurs pour qu'ils soustraient
des terres agricoles à la pro¬
duction ou les utilisent autre¬

ment. Cesprogrammes de mise
hors culture poursuivent sou¬
vent deux objectifs différents :
maîtriser l 'offre desproduits et
améliorer la qualité écologique
des terres agricoles1.

Les programmes de mise hors culture des
pays de l'OCDE ont soustrait à la pro¬
duction d'importantes superficies de ter¬
res agricoles ou les ont converties à
d'autres usages que la culture : pacage,

exploitation forestière ou production de matières
premières énergétiques renouvelables. Aux États-
Unis, 14,6 millions d'hectares de terres ont été

engagés dans un programme à long terme de mise
hors production et 5,6 millions sont restés en ja¬
chère en 1995 dans le cadre de programmes an¬
nuels, soit au total environ 11 % des terres arables

américaines. Dans l'Union européenne (UE), quel¬
que 7,2 millions d'hectares ont fait l'objet de pro¬
grammes à court terme de mise hors culture en
1995 et plus de 0,9 million ont été affectés à l'ex¬
ploitation forestière, soit, là encore, un total de
près de 11 % des terres arables. Au Canada, un
demi-million d'hectares environ, soit près de 1 %
des terres arables, est placé sous couverture vé-

Leo Maier travaille à la division des études nationales II

et environnement, direction de l'alimentation, de l'agri¬
culture et des pêcheries, OCDE.
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gétale à long terme depuis la fin des années 80.
Les agriculteurs japonais ont soustrait près de
0,7 million d'hectares de champs de paddy à la
production de riz en 1995, soit environ 16 % du
total des terres arables. Quant aux agriculteurs
suisses, ils ont mis 57 000 hectares de terres hors

production en 1994 (14 % des terres arables).
La durée de la période de mise hors culture

permet, dans la plupart des cas, de savoir si celle-
ci a pour principal objectif de maîtriser l'offre d'un
produit précis ou de protéger l'environnement.
En règle générale, une mise hors culture qui
ira jusqu'à cinq ans a principalement pour but
de réguler l'offre d'un produit, tandis qu'un pro¬
gramme de dix ans ou plus poursuit habituelle¬
ment des objectifs écologiques.

Retrait à court terme

La mise hors culture à court terme peut néan¬
moins avoir simultanément quelques objectifs en¬
vironnementaux. Elle peut s'inscrire ou non dans
une rotation. Dans ce dernier cas, une parcelle de
terre agricole est mise hors culture pendant une
période de végétation, puis remise en culture. L'an¬
née suivante, une autre parcelle est «gelée». Une
grande partie des ressources en terres d'une ex¬
ploitation agricole est ainsi soustraite, par séquen¬
ces, à la production, indépendamment de la né¬
cessité d'assainir l'environnement sur telle ou telle

parcelle. Si la terre en jachère est laissée à l'aban¬
don, on encourt un risque de dégradation écolo¬
gique : érosion éolienne, hydrique, lessivage d'élé¬
ments fertilisants et prolifération de plantes
adventices et de ravageurs.

C'est la raison pour laquelle certains gouver¬
nements ont attaché des conditions d'ordre éco¬

logique aux dispositions budgétaires prévues pour
le gel des terres par rotation. Plusieurs pays de
l'Union européenne exigent ainsi des agriculteurs
qu'ils établissent un couvert végétal pendant la
période de gel et imposent des restrictions sur
l'utilisation d'engrais et de pesticides, sur l'épan-
dage de fumier organique et d'herbe de fauche.
Au Japon, les agriculteurs sont tenus de maintenir
les crêtes des rizières non exploitées afin d'en
conserver la fonction de prévention des inonda¬
tions. L'expérience d'un an de mise hors culture

1 Effets sur l'environnement des programmes de
réaffectation des terres agricoles. Les éditions de
l'OCDE, Paris, à paraître 1997.

aux Etats-Unis, au Japon et en Suisse montre que
l'on peut normalement éviter les effets nocifs sur
l'environnement à condition d'observer les règles
de gestion des sols.

Certains pays ont, ces dernières années, fait
un pas de plus et tenté de réaliser des améliora¬
tions écologiques même lorsque les terres sont
mises au repos pendant un an seulement. Ils ont
notamment employé des mélanges de semences
rigoureusement conçus pour que la couverture
végétale enrichisse le sol de nutriments et de
matières organiques, améliore la structure du sol
et réintroduise, dans la rotation, des espèces vé¬
gétales locales. La sélection judicieuse du couvert
végétal a aussi bénéficié aux oiseaux en générant
un habitat propice à la nidification et en appor¬
tant de la nourriture.

Ces pratiques sont plus efficaces et moins coû¬
teuses lorsque les mêmes parcelles sont laissées
en jachère plusieurs années de suite : les amélio¬
rations du sol peuvent alors être cumulatives, le
développement des écosystèmes favoriser la vie
d'un éventail plus large d'espèces sauvages. Les
effets défavorables sur les paysages, que l'on as¬
socie parfois au retrait avec rotation, peuvent être
réduits. Et lorsque des parcelles adjacentes sont

regroupées pour créer des superficies en jachère
plus vastes, les possibilités d'amélioration du mi¬
lieu naturel augmentent d'autant.

L'évolution de la mise hors production à court
terme - de la seule régulation de l'offre vers des
objectifs de protection de l'environnement - a
amené les agriculteurs et les responsables des
programmes à apprendre à gérer les terres en ja¬
chère de la manière la plus favorable à l'environ¬
nement. L'orientation plus écologique des pro¬
grammes de mise hors culture, grâce à des
conditions de respect de l'environnement, est tou¬
tefois restée limitée. Mais, surtout, les program¬
mes n'ont guère incité les exploitants à concen¬
trer les terres en jachère dans les zones où les
plus grands avantages environnementaux peuvent
être obtenus. Au contraire, c'est souvent aux ter¬

res les moins rentables du point de vue agricole
qu'a été appliquée la formule du retrait à court
terme. En outre, les possibilités de réaliser des
améliorations écologiques durables ont été limi¬
tées par la brièveté de la période de gel.

Dans l'Union européenne, au Japon et en
Suisse, les agriculteurs sont autorisés à consacrer
les superficies gelées à d'autres types de cultures
plutôt que de les laisser en jachère. Lorsqu'ils choi-
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sissent cette option, l'incidence sur l'environne¬
ment peut être positive ou négative, selon les
cultures pratiquées et les méthodes de produc¬
tion retenues. La situation varie suivant les pays.
LUE applique à la production de cultures non
alimentaires des conditions environnementales

moins rigoureuses que celles applicables à d'autres
terres soustraites à la production, tandis que le
Japon et la Suisse se sont récemment efforcés d'en¬
courager les cultures qui améliorent l'état des sols
et les pratiques de conservation.

Mise hors culture

à long terme
La mise hors culture à long terme peut appor¬

ter des avantages écologiques beaucoup plus
grands que les programmes à durée plus limitée.
Du fait que les objectifs sont habituellement d'or¬
dre écologique, le gel à long terme peut être li¬
mité aux terres qui nécessitent des mesures de
conservation, offrent de larges perspectives d'amé¬
lioration ou sont particulièrement riches en res¬
sources naturelles.

Le Conservation Reserve Program (CRP) des
États-Unis a ainsi démarré, en 1985, comme une
mesure de lutte contre les pertes en sols visant les
terres particulièrement sensibles à l'érosion. Peu
à peu, d'autres objectifs ont été ajoutés, tradui¬
sant un déplacement des préoccupations écologi¬
ques. Les répercussions de l'agriculture sur les res¬
sources naturelles, telles que ressenties par les
électeurs et les contribuables des zones rurales et

des villes, ont pris le pas sur les préoccupations
très locales des exploitants. Les terres agricoles
situées à proximité de sources d'approvisionne¬
ment en eau urbaine ou convenant à la création

d'habitats naturels (notamment par la plantation
d'arbres) ont été considérées comme prioritaires.
C'est ainsi que l'on a privilégié, ces dernières an¬
nées, des parcelles moins étendues présentant une
valeur écologique élevée : celles comportant des
rideaux d'arbres, les terres humides agricoles abri¬
tant des habitats pour la vie sauvage, les bandes
de filtration riveraines qui protègent contre la
pollution de l'eau.

Le Programme de couvert végétal permanent
du Canada (PCP) a commencé en 1988 dans le

but de réduire la détérioration des sols sur les

terres à haut risque et d'améliorer les habitats na

turels. Il incitait les agriculteurs à mettre hors cul¬
ture des terres agricoles et à planter une couver¬
ture pérenne sous forme d'herbages ou de forêts,
pour des périodes de dix ou 21 ans.

Les programmes de retrait à long terme de
l'Union européenne entrent dans les dispositifs
agro-environnementaux et forestiers instaurés en
1992 à la faveur des réformes de la politique agri¬
cole commune (PAC). Ils visent un large éventail
de problèmes d'environnement et sont actuelle¬
ment appliqués dans le cadre de programmes
nationaux ou infranationaux. La réglementation
agro-environnementale est un train de mesures
destiné à promouvoir les méthodes de produc¬
tion agricole compatibles avec la protection de
l'environnement et le maintien du milieu rural.

Les agriculteurs sont encouragés à soustraire des
terres à la production pendant au moins 20 ans.
Parallèlement, le programme forestier vise à dé¬
velopper l'exploitation des forêts afin de diversi¬
fier l'utilisation des terres agricoles^.

L'expérience des retraits à long terme montre
que l'environnement peut être considérablement
amélioré pendant la durée du contrat. Le CRP aux
États-Unis et le PCP au Canada ont réduit l'éro¬

sion des sols, amélioré la qualité de l'eau et créé
des habitats naturels. (Concernant les program¬
mes de l'UE, il est encore trop tôt pour tirer des
conclusions.) La persistance des avantages obte¬
nus au-delà de la durée des contrats est plus qu'in¬
certaine. Si les terres sont finalement réexploitées,
bon nombre des améliorations réalisées pendant
la période de jachère risquent d'être compromi¬
ses. Ce problème devient de plus en plus préoc¬
cupant à mesure qu'un nombre croissant de con¬
trats à long terme de mise hors culture arrivent à
échéance.

Produire des effets durables

En principe, les améliorations environnemen¬
tales ne prendront un caractère permanent que si
les modifications apportées par la mise hors cul¬
ture sont écologiquement et financièrement via¬
bles3. Les pouvoirs publics peuvent envisager à
cette fin plusieurs démarches.

L'une d'entre elles consiste à privilégier, pen¬
dant la période de mise hors culture, d'autres for¬
mes d'utilisation des terres permettant d'intégrer
les superficies gelées dans l'activité des exploita¬
tions. Les agriculteurs seraient ainsi moins incités

à revenir aux pratiques antérieures lorsque le con¬
trat arrive à son terme. Ainsi du PCP canadien,

qui favorise le développement des pâturages et
autres utilisations herbeuses sur des terres précé¬
demment arables. Dans ce cas, les versements

octroyés au titre de la reconversion facilitent le
passage d'un type d'exploitation à un autre plus
souhaitable du point de vue de l'environnement.

Une deuxième démarche consiste à encoura¬

ger la conversion des terres arables en terres boi¬
sées, qui apportent des revenus à long terme et
élèvent le coût de la remise en culture des terres

à l'expiration de la période de gel. Le CRP montre
que les intéressés sont souvent enclins à reboiser
d'anciennes zones forestières défrichées à une

époque relativement récente. Les terres margina¬
les abandonnées se prêtent également au boise¬
ment.

Cependant, pour une large part des terres re¬
levant actuellement des dispositifs de gel à long
terme, aucune mesure n'a été prise pour assurer
la pérennité des améliorations écologiques. S'il est
toujours possible de proroger indéfiniment les
contrats, cette solution crée une charge budgé¬
taire permanente et ne se justifie qu'en l'absence
d'autres moyens permettant d'améliorer l'environ¬
nement. Dans bien des cas, des solutions moins

coûteuses existent, sous réserve que les exploi¬
tants adoptent des pratiques culturales appropriées
sur les anciennes terres gelées, y compris des pra¬
tiques de conservation des sols et de lutte inté¬
grée contre les ennemis des cultures. Aux États-
Unis, les dispositions relatives à -l'obligation de
protection» en sont un exemple : elles imposent

2. Gérard Bonnis. .Les agriculteurs, les forêts et l'envi¬
ronnement.. l'Observateur de l'OCDE. n° 196. octobre-

novembre 1995.

3- Leo Maier et Ronald Steenblik. -Vers une agriculture
durable-, l'Observateur de l'OCDE. n° 196, octobre-

novembre 1995.

4. Politiques, marchés et échanges agricoles dans
les pays de l'OCDE. Suivi et évaluation 1996. Les
éditions de l'OCDE, Paris, 1996.

5. Voir pp. 16-18.

6. Voir pp. 10-12.
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La conversion des terres arables en forêts

peut créer des habitats variés et durables
pour la faune et la flore.

aux agriculteurs des pratiques de conservation sur
les terres sensibles à l'érosion et permettent de
protéger une grande partie des superficies visées
par le CRP en cas de retour à la production. Pour
que les agriculteurs éprouvent moins de difficul¬
tés à s'engager dans des programmes à long terme
de planification de l'utilisation des sols, ces mesu¬
res devraient être annoncées par les pouvoirs
publics avant la signature des contrats de mise
hors culture.

Coûts budgétaires
Les programmes actuels de mise hors culture

proposent des incitations financières aux exploi¬
tants : accorder des versements directs au titre des

terres laissées en jachère ou subordonner certains
paiements, prévus dans des programmes de sou¬
tien des prix et des revenus agricoles, au gel d'une
partie des terres. Aucun de ces dispositifs n'oblige
les exploitants à supporter entièrement le coût
économique de la mise hors culture.

Aux États-Unis, les paiements annuels moyens
pour les terres engagées dans le CRP entre 1986
et 1992 se sont élevés à 125 dollars par hectare
pour une dépense budgétaire totale estimée à plus
de 1,7 milliard de dollars en 1995. Dans le cadre

du PCP au Canada, le gouvernement a versé une
somme forfaitaire comprise entre 50 et 163 dol¬
lars canadiens (36 à 119 dollars EU) par hectare,
selon la durée du contrat, ainsi qu'une contribu¬
tion financière pour l'ensemencement de 50 dol¬
lars canadiens (36 dollars EU) par hectare, soit un
coût budgétaire total de 70 millions de dollars
canadiens (51 millions de dollars EU).

Pour les terres mises hors culture à long terme
dans l'Union européenne, le chiffre des dépenses
totales n'est pas encore disponible, mais les paie¬
ments annuels à l'hectare varient entre 146 écus

(191 dollars) et 600 écus (784 dollars) selon les

pays. Dans le cadre du programme forestier, la
contribution versée pour la plantation d'arbres peut
aller de 2 415 écus (3 156 dollars) à 4 830 écus

(6 312 dollars) par hectare, selon les essences,

et des paiements pouvant atteindre 725 écus
(947 dollars) par hectare et par an sont autorisés
pendant la période non productive de plantation
des arbres. Les dépenses de l'UE au titre de ce
programme ont été de l'ordre de 200 millions
d'écus (26l millions de dollars) en 1995. Le taux

de l'aide accordée au titre du programme relatif
aux terres arables mises hors culture à court terme

est fondé sur le «rendement de référence» des cé¬

réales et a été fixé à 69 écus (90 dollars) par tonne
pour la campagne de commercialisation 1995-96.
Le coût budgétaire total de la mise en jachère à
court terme s'est élevé à 2,4 milliards d'écus

(2,9 milliards de dollars) en 1994.

Au Japon, la subvention moyenne pour mise
hors culture de rizières a atteint à 108 000 yens
(1 056 dollars) par hectare en 1994, soit un coût
budgétaire total de 63,3 milliards de yens (0,62 mil¬
liard de dollars). En Suisse, les taux s'échelonnent

entre 300 francs suisses (254 dollars) par an et par
hectare pour les pâturages faiblement intensifs, et
3 000 francs suisses (2 537 dollars) par hectare
pour la jachère verte et quelques autres mesures.
En 1994, quelque 41 millions de francs suisses
(35 millions de dollars) ont été dépensés dans le
cadre de ces mesures.

Bien que les dépenses budgétaires totales au
titre des programmes de mise hors culture de ter¬
res ne représentent que quelques pour cent du
soutien total accordé à l'agriculture dans les pays
de l'OCDE4, elles font partie des paiements di¬
rects qui augmentent le plus vite. Comme la par¬
ticipation aux programmes de mise hors culture
est volontaire, les paiements aux agriculteurs doi¬
vent être au moins aussi élevés que les revenus
perdus du fait de la mise hors production des ter¬
res. Dans les pays où le soutien des prix est élevé,
cela se retrouve généralement dans le niveau des
paiements pour mise en jachère.

Pour que les programmes soient efficients, il
faut trouver le -bon» paiement à l'hectare. Une pro¬
cédure d'appel d'offres, mettant en concurrence
les agriculteurs pour l'obtention de contrats et les
obligeant à spécifier le montant minimum qu'ils
jugent acceptable en échange de la mise hors cul¬
ture de leur terre, serait de nature à éviter des

coûts trop élevés. En même temps, le classement
des offres en fonction d'une évaluation par des
experts des avantages escomptés pour l'environ¬
nement permettrait de traiter en priorité les pro¬
positions les plus intéressantes. La combinaison

d'appels d'offres concurrentiels et d'expertises
marquerait un progrès vers une répartition ration¬
nelle des ressources en terres et des fonds budgé¬
taires. Le CRP est jusqu'ici le seul programme ainsi
conçu et, malgré quelques insuffisances qui pour¬
ront apparaître, des estimations réalisées aux États-
Unis donnent à penser qu'il a amélioré le rapport
coûts budgétaires-avantages pour l'environnement.

L'expérience de la mise hors culture de terres
débouche sur un certain nombre de conclusions

concernant les mesures à prendre. Premièrement.
les mesures doivent être bien ciblées : vouloir avec

une seule mesure maîtriser l'offre et atteindre des

objectifs écologiques fait courir le risque de ne
réaliser complètement ni l'un ni l'autre. Deuxiè¬
mement, la mise hors production est souvent coû¬
teuse en termes budgétaires ; elle devra donc être
conçue de manière à produire des avantages au
moindre coût pour le contribuable. Il peut aussi y
avoir d'autres moyens, novateurs, d'aborder les
problèmes de protection de l'environnement sur
les terres agricoles, surtout à long terme, qui né¬
cessiteraient moins de dépenses budgétaires". Troi¬
sièmement, le suivi des effets sur l'environnement

de la mise hors culture laisse généralement à dé¬
sirer. En poursuivant l'effort de mise au point d'in¬
dicateurs agro-environnementaux'1, on pourra
améliorer les programmes et disposer d'une base
permettant de vérifier que les deniers publics sont
dirigés vers leur utilisation la plus efficace.
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Ronald Steenblik

Les agriculteurs se regroupent localement un peu partout dans
les pays de l'OCDE pour améliorer l'environnement : associa¬
tions de sauvegarde, coopératives de défense, groupements de
protection des terres. Ces associations spontanées ont en com¬
mun le désir d'améliorer la conservation des terres et des res¬

sources en eau dans le respect despréférences locales. Une étude
de l'OCDE qui paraîtra prochainement examine ces démar¬
ches coopératives dans quatre pays membres: l'Australie, le
Canada, les Pays-Bas et la Nouvelle-Zélande1 .

Les mesures que prennent les gouver¬
nements pour maîtriser les conséquen¬
ces de l'action de l'homme sur l'envi¬

ronnement visent en général les parti¬
culiers ou les entreprises. Ils peuvent,

par exemple, exiger que les agriculteurs s'abstien¬
nent pendant l'hiver d'épandre des engrais sur
leurs terres. Or, les individus ne sont pas néces¬
sairement les acteurs les plus importants en ma¬
tière d'environnement. Les pouvoirs publics cons

tatent de plus en plus souvent qu'il est plus effi¬
cace ou moins coûteux d'agir par l'intermédiaire
d'associations, notamment lorsqu'un petit nom¬
bre de personnes sont collectivement responsa¬
bles de tel ou tel problème. De nombreux ac-

Ronald Steenblik travaille à la division des études

nationales II et environnement, direction de l'alimen¬

tation, de l'agriculture et des pêcheries, OCDE.

Messagerie : agr.contact@oecd.org

cords librement négociés entre les autorités et l'in¬
dustrie pour maîtriser les pollutions chimiques2 et
promouvoir le rendement énergétique en sont de
bons exemples3.

Cette démarche est plus souple que d'autres,
car elle laisse une plus large place à l'expéri¬
mentation et permet à la fois de limiter les coûts
budgétaires et d'éviter l'intervention directe du
gouvernement central. Mieux, elle favorise une
intervention à l'échelle la plus appropriée pour
ceux des problèmes d'environnement qui sont,
par nature, locaux4 - les effets de l'érosion éo-
lienne des sols, les nuisances et pesticides exogè¬
nes ou la conservation des sites -, qui sont im¬
portants à ce niveau, pour lesquels le coût
d'intervention est faible et les comportements in¬
dividuels ou leurs conséquences directement re-
pérables et mesurables. Dans de telles conditions,
la coopération locale en faveur d'une gestion res¬
ponsable des terres et de l'eau semble, d'après
l'expérience récente, être un précieux complément
à l'action publique.

Certaines interventions des pouvoirs publics
- par exemple, les bandes tampons obligatoires
(bordures de champ sans cultures) - imposent des
contraintes uniformes à tous. Celles qui, au con¬
traire, laissent chaque personne ou entreprise
doser ses efforts ont plus de chance d'atteindre
un objectif donné (réduction de la pollution ou
conservation d'une ressource commune au moin¬

dre coût). Les redevances de pollution et les quo¬
tas négociables partagent cette caractéristique.
Cette plus grande efficacité a une raison simple :
tant l'impact sur l'environnement que le coût d'une
intervention varient presque toujours d'une per¬
sonne ou d'une entreprise à l'autre. La coopéra¬
tion locale peut profiter aux participants de plu¬
sieurs autres façons : la collecte et le partage de
l'information et des connaissances ; la création d'un

climat propice à l'innovation ; des possibilités de
bénéficier d'économies d'échelle.

Les associations

dans la pratique
Plusieurs milliers d'associations s'occupent

aujourd'hui de la protection des terres dans les
pays de l'OCDE. Elles comptent en général de 20
à 100 membres, voire un millier ; même dans ce

dernier cas, cependant, la plupart des activités
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les agriculteurs
se regroupent
concrètes sont le fait de sous-groupes restreints.
La règle qui veut que la coopération est la plus
efficace lorsque les acteurs se connaissent person¬
nellement se trouve ainsi confirmée.

C'est le désir de protéger la valeur de leurs
exploitations et d'éviter des réglementations con¬
traignantes qui incite les agriculteurs à former ou
à rejoindre les associations. Ils pensent être mieux
placés qu'une autorité extérieure pour trouver aux
problèmes d'environnement des solutions satis¬
faisantes et adaptées à la situation locale. L'in¬
fluence des pouvoirs publics sur ces groupes est
indirecte : favoriser la création, apporter un finan¬
cement initial, contribuer à une recherche de base,

arbitrer des conflits, servir de canal d'information.

Il est souvent implicite pourtant que, si l'associa¬
tion ne réussit pas à atteindre ses objectifs, l'auto¬
rité publique prendra le relais.

Le renforcement des liens sociaux est souvent

cité comme un avantage accessoire des associa¬
tions de protection des terres, notamment dans
les régions reculées - à l'intérieur de l'Australie,
par exemple. De plus, les associations semblent
offrir un bon moyen de canaliser l'énergie des
dirigeants locaux et donnent aux agriculteurs le
sentiment de maîtriser leur destin. S'ouvrant aux

non-agriculteurs, elles contribuent en outre à amé¬
liorer les rapports entre agriculteurs et groupes
d'intérêt environnementaux.

Les projets que lancent aujourd'hui les asso¬
ciations de protection des terres sont des plus di¬
vers. Certaines associations ont pour vocation es¬
sentielle d'échanger des informations, d'autres ont
pris des mesures plus concrètes, financées au
moins en partie par leurs membres. En Australie.

1. Actions concertées en faveur de l'agriculture
durable. Les éditions de I OCDE. Paris, à paraître 1997.

2. Michel Potier. "Les accords volontaires sur l'environ¬

nement-, l'Observateur de l'OCDE, n" 189. août-

septembre 1994.

3. Lee Solsbery et Peter Wiederkebr, -Énergie . actions
volontaires contre le CO,-. l'Observateur de l'OCDE.
n° 196. octobre-novembre 1995.

4 L'agriculture durable -Questions de fond et
politiques dans tes pays de l'OCDE. Les éditions de
l'OCDE. Paris. 1995.

par exemple, une association s'emploie à réduire
les effluents de sel et de boue qui proviennent
des exploitations pour se déverser dans le cours
d'eau local. Aux Pays-Bas, une «éco-coopérative-
d'agriculteurs expérimente différents moyens de
réduire la pollution par les fertilisants utilisés en
élevage intensif.

L'activité la plus fréquente, surtout au démar¬
rage de ces associations, est l'élaboration collec¬
tive de plans d'exploitation (essentiellement des
outils de gestion, parfois très détaillés - celui de
l'Ontario Farm Environmental Coalition, au Ca¬

nada, dépasse 200 pages). Ils s'inscrivent le plus
souvent dans une «conception globale de l'exploi¬
tation-, encourageant les agriculteurs à tenir
compte de tous les facteurs environnementaux,
économiques et sociologiques qui influent sur la
viabilité de leur entreprise. Des conseillers exté¬
rieurs sont souvent recrutés pour contribuer à la
conception des plans ou organiser des séminaires
d'application. Des fermes pilotes ont parfois été
créées pour aider les agriculteurs à élaborer leur
plan : les membres de l'association apprennent à
analyser l'information et à évaluer les options - la
densité des troupeaux sur tel type de pâturage,
par exemple - et la ferme pilote bénéficie, quant
à elle, de leur expérience collective.

Les associations d'agriculteurs ruvrent aussi à
l'amélioration des indicateurs de la qualité de l'en¬
vironnement. En Nouvelle-Zélande, par exemple,
une association de producteurs laitiers a défini des
indicateurs dont l'échelle - de 0 (non durable) à 20

(durable)- mesure, selon des critères subjectifs,

la santé des animaux et des végétaux, la qualité
des terres et de l'eau. L'étape suivante du projet
vise à transformer ces échelles subjectives en

échelles reposant sur des critères objectifs. Les
résultats de cette expérience seront comparés à
des données scientifiques et serviront à améliorer
l'évaluation locale des ressources.

Comme on pouvait s'en douter, les associations
de protection des terres se consacrent générale¬
ment à des problèmes immédiats, comme la lutte
contre les nuisances, l'érosion éolienne ou les at¬

teintes aux paysages. Mais, avec le temps, elles

élargissent souvent leur perspective et abordent
la gestion durable des terres dans une optique
intégrée. En Australie, cette évolution a été en¬
couragée par les tentatives des autorités d'inscrire
les plans individuels d'exploitation dans ceux qui
portent sur des unités géographiques plus vastes,
notamment les bassins versants. Le principal ef¬
fort d'intégration porte sur le Murray-Darling
Basin, qui irrigue le septième des terres du pays.
La priorité est accordée aux problèmes qui requiè¬
rent une coopération entre pouvoirs publics et
collectivités locales, par exemple ceux tenant aux
effets hors site de l'irrigation et des méthodes de
gestion des terres.

Il est souvent difficile de mobiliser des contri¬

butions volontaires pour le fonctionnement des
associations, ce qui n'empêche pas certaines de
trouver des modalités de financement originales.
Ainsi, en Nouvelle-Galles du Sud (Australie), une

association compte mobiliser 380 millions de dol¬
lars australiens (300 millions de dollars EU) pour
un nouveau plan de gestion des terres et des eaux.
Le gros du financement se fera par prélèvement
sur les exploitations.

Les initiatives prises par les agriculteurs pour
s'attaquer aux problèmes d'environnement sont-
elles efficaces ? La réponse à cette question n'est

pas évidente, du moins pas encore. Même en
Australie, où les enquêtes annuelles sur les ex¬
ploitations commencent à analyser séparément
les actions menées par les membres des associa¬
tions, la plupart des données recueillies ont trait
aux pratiques agricoles et non pas à leurs effets
sur l'environnement. Mais les premiers résultats
sont encourageants : les membres des associations
semblent mener les plans d'exploitation à leur
terme et adoptent, plus tôt que les autres agricul¬
teurs, des pratiques de conservation des sols.
(Cette interprétation pèche peut-être par opti¬
misme : l'adhésion à une association peut déno¬
ter le souci d'une gestion responsable des terres
sans en être la principale explication.) A mesure
qu'augmentera le nombre d'agriculteurs qui achè¬
vent et renouvellent un plan d'exploitation, et qui
le comparent à des indicateurs économiques, phy-
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siques et biologiques, des évaluations plus com¬
plètes deviendront possibles.

Le cadre

de fonctionnement

Accorder une aide publique à des associations
de protection des terres et non pas à chaque agri¬
culteur individuellement permet notamment de
réduire les coûts administratifs et d'améliorer la

pertinence des différents projets. La structure des
stratégies qu'adoptent les associations varie selon
les pays mais croît généralement avec les con¬
traintes légales'. En Australie, au Canada et en
Nouvelle-Zélande, les engagements sont en gé¬
néral dénués de tout formalisme et s'expriment
habituellement en termes d'objectifs et non de
moyens, par exemple la réalisation à telle date
d'un degré donné de durabilité agricole. Les en¬
gagements sont rarement assortis de pénalités en
cas d'échec. Aux Pays-Bas, en revanche, l'organi¬
sation est plus formalisée. Les accords ne sont pas
aussi structurés que les autres conventions secto¬
rielles, mais prévoient en général des critères d'éva¬
luation, un calendrier de révision, voire des péna¬
lités si les objectifs ne sont pas atteints.

Des mesures prises dans d'autres domaines
- notamment l'aide à l'agriculture et les politiques

5. Lee Solsbery et Peter Wïcdcrkcbr. op. cil., proposent
tt ne typoloir ie des actions volontaires suivant cesprincipes.

6 Voir pp. 12-15.

de l'environnement - ont sans aucun doute agi
sur les incitations à former des associations de

protection des terres et sur leur efficacité. Ainsi, la
prise de conscience des liens entre viabilité éco¬
logique et viabilité financière des exploitations peut
être inhibée par les signaux contradictoires dé¬
coulant des mesures d'aide à l'agriculture - celles
qui découragent l'assolement" ou qui favorisent
telle production par rapport à telle autre, par exem¬
ple. Les pays où les associations sont les plus dé¬
veloppées (Australie et Nouvelle-Zélande) sont
aussi ceux où l'aide à l'agriculture a toujours été
la plus faible, et dont les revenus agricoles sont le
plus directement exposés au libre jeu des méca¬
nismes du marché. Toutes les mesures agricoles
ne découragent pas, bien évidemment, l'initiative
locale : certaines d'entre elles, par exemple celles
qui soutiennent l'enseignement et la formation ou
les innovations techniques, semblent la favoriser.
L'extension d'Internet aux régions rurales est aussi
une bénédiction pour les associations, qui peu¬
vent ainsi diffuser plus rapidement et plus effica¬
cement des idées nouvelles.

Que peuvent faire les pouvoirs publics pour
favoriser la création d'associations de protection
des terres ? Le rapport de l'OCDE formule plu¬
sieurs propositions. Premièrement, réserver cer¬
tains financements de projets aux associations, afin
d'encourager les activités qui profitent à la collec¬
tivité tout entière. Deuxièmement, axer certaines

formations sur l'organisation et la gestion, de ma¬
nière à donner aux agriculteurs qui s'engagent dans
l'action collective les compétences nécessaires.
Troisièmement, encourager des partenariats entre
collectivités agricoles et scientifiques pour créer
un climat propice à l'innovation et permettre des
échanges de connaissances. Quatrièmement, as¬
socier les agriculteurs à l'élaboration d'indicateurs
et d'autres instalments de prise de décision pour
le plus grand bien à la fois des propriétaires fon¬
ciers et des responsables de l'aménagement du
territoire. Cinquièmement, favoriser la décentrali¬
sation pour éviter des politiques de l'environne¬
ment qui interdisent trop facilement certaines
méthodes de production et laisser ainsi les pro¬
ducteurs plus libres de choisir, non seulement des
méthodes traditionnelles, mais aussi des moyens
novateurs qui permettront d'aller vers une plus
grande durabilité de l'agriculture.

Enfin et surtout, il faut réformer les politiques
agricoles pour éliminer les signaux contradictoi¬
res que reçoivent les agriculteurs. Les garanties
implicites des gouvernements protègent largement
le marché agricole des risques et permettent ainsi
aux agriculteurs de prêter moins d'attention aux
conséquences de leurs actions pour la viabilité
financière et écologique de leurs méthodes d'ex¬
ploitation. Les politiques qui faussent les décisions
concernant la nature et le volume des produc¬
tions, et qui découragent l'adoption de méthodes
de gestion des terres plus durables doivent être
regardées de près en vue d'une réforme.
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Le vieillissement

et l'action

des pouvoirs publics
Peter Hicks

Le vieillissement démographi¬

que et l'évolution des modes de
vie fragilisent les hypothèses
sur la composition de la société
auxquelles se réfère implicite¬
ment l'action despouvoirspu¬

blics. Leurs répercussions se¬

rontprobablement considéra¬
bles1 .

Les politiques que poursuivent les gou¬
vernements des pays de l'OCDE repo¬
sent encore dans une large mesure sur
l'idée que la vie comprend trois phases
distinctes. Celle de l'éducation - pres¬

que exclusivement réservée aux jeunes. Celle de
la retraite, avec des pensions qui assurent des res¬
sources aux personnes au-delà d'un certain âge.
Entre les deux, la stabilité de l'emploi et la fa¬
mille, les programmes sociaux prenant la relève
dans les cas exceptionnels où cette stabilité fait
défaut. Le temps de la formation initiale et, sur¬
tout, celui de la retraite, sont censés, au moins

pour les hommes, être courts par rapport à celui

Peter Hicks est consultant à la direction de l'éducation,

de l'emploi, du travail et des affaires sociales. OCDE.

Messagerie ; els.contact@oecd.org

Les réformes nécessaires pour intégrer le
facteur vieillissement supposent que l'on
reconnaisse le concours que les
personnes âgées apportent à la société.

passé à occuper un travail rémunéré. Les relations
économiques entre générations se limitent aux
obligations entre parents et enfants. La structure
par âge de la population est en général assimilée
à une pyramide dont la large base - formée par

/ Le vieillissement dans les pays de l'OCDE. Un défi
fondamentalpour la politique Les éditions de l OCDE.
Paris. 1996.

2. Willi Leibfritz et Deborah Rosereare. -Le vieillissement
et les finances publiques-. l'Observateur de l'OCDE.
n° 197. décembre 1995-jaitiier 1996. Lescbiffrcs. actualisés,
couvrent un plus grand nombre de pays dans Le vieillis-
sentent dans lespays de l'OCDE. Un défifondamental
pour la politique, où soul étudiés les effets du vieillis¬
sement et de révolution des modes de vie sur le marché

du travail, la santé, l'épargne et les pensions.

des classes d'âge relativement jeunes - soutient
des cohortes plus âgées, de plus en plus réduites.

La réalité se présente désormais tout autrement,
sous l'effet de la baisse des taux de natalité.

Aujourd'hui, la plupart des pays de l'OCDE affi¬
chent une -démographie favorable-, car la généra¬
tion du baby-boom prend en charge des retraités
relativement moins nombreux. Toutefois, d'ici à

la deuxième décennie du siècle prochain, la gé¬
nération pléthorique de l'après-guerre aura atteint
l'âge de la retraite, tandis que la population active
aura diminué dans de nombreux pays\ Le nom¬
bre de personnes très âgées - 80 ans et plus -
aura sensiblement augmenté. La structure par âge
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aura tendance à ressembler plus à un cylindre qu'à
une pyramide.

En 1990. le rapport personnes âgées-population
active, au sens traditionnel (plus de 65 ans et 24-
64 ans respectivement), était de 19 % en moyenne
dans la zone OCDE. En 2030, il pourrait avoir pres¬
que doublé pour atteindre 3? %. Au Japon, ce ra¬
tio qui. en 1980, était l'un des plus faibles de la
zone, augmente et pourrait atteindre, en 2030,
44 %, l'un des plus élevés projetés. En Europe, ce
rapport a commencé à augmenter au cours des

années 90 et enregistrera un accroissement parti¬
culièrement rapide après 2010. Aux États-Unis, la
progression ne devrait débuter qu'après 2010.

Quant au vieillissement individuel - l'allonge¬
ment de la vie - il entraînera, lui aussi, de pro¬
fonds changements et de nouveaux modes d'en¬
traide au sein des familles. La notion même de

vieillesse est remise en question. Dans bien des
cas, la dépendance, la maladie et la solitude ne
surviennent qu'après 80 ans. De fait, la plupart
des sexagénaires et septuagénaires ont, en ma¬
tière de santé et dans le domaine social, de nom¬

breuses caractéristiques en commun avec les adul¬
tes plus jeunes. Dans chaque groupe d'âge, on
trouve un large éventail d'états de santé, allant
des personnes ne présentant guère de déficien¬
ces à celles atteintes de graves invalidités. De fait,
du point de vue de la politique sociale, les diffé¬
rences sont d'ordinaire plus grandes au sein d'un
même groupe d'âge que d'un groupe à un autre.
A mesure qu'ils vieillissent, les gens ont davanta¬
ge recours aux services de santé mais les coûts par
service sont plus faibles. Ce n'est qu'après 80 ans
environ que les dépenses de santé augmentent
de façon spectaculaire, atteignant par habitant qua¬
tre fois la moyenne.

Du point de vue des compétences et des be¬
soins sociaux, traiter toute personne de 25 à 64 ans
comme -en âge de travailler- et les plus de 65 ans
comme «personnes âgées- n'a plus de sens. Pour¬
tant, cette distinction est ancrée dans de nombreu¬

ses politiques poursuivies par les pouvoirs pu¬
blics.

L'utilisation du temps à différents stades de la
vie connaît également une évolution importante.
Les hommes font des études plus longues, pas¬
sent moins de temps à occuper un emploi rému¬
néré et prennent plus tôt une retraite qui dure
plus longtemps. Quant aux femmes, elles passent,
elles aussi, plus de temps à étudier et vivent plus

longtemps, mais ont une activité rémunérée pen¬
dant une plus grande partie de leur vie.

Les pouvoirs publics, les employeurs et les
particuliers perçoivent de plus en plus les avanta¬
ges que procurerait un plus grand décloisonne¬
ment des différentes phases de la vie. L'appren¬
tissage, par exemple, devrait s'étaler sur la vie tout
entière et le temps être réparti avec plus de sou¬
plesse entre le travail rémunéré et les soins dis¬

pensés à domicile aux jeunes, aux parents âgés
ou handicapés. Nul n'ignore que les événements
survenus à un stade quelconque de la vie ont
d'importantes répercussions plus tard. Par exem¬
ple, ce qui se passe pendant la petite enfance
joue un rôle important dans la réussite scolaire et.
d'une manière générale, dans l'acquisition de con¬
naissances. Les qualifications obtenues dans le
cadre d'un enseignement formel ou informel cons¬
tituent un facteur important dans l'évolution de la
productivité, tout comme la capacité de gain de
chacun est déterminante pour sa santé. Pourtant,
les mesures prises par les pouvoirs publics dans
différents domaines ne tiennent pas suffisamment
compte de toutes ces interdépendances. Trop
souvent, elles créent involontairement des obsta¬

cles qui empêchent les gens de répartir, avec sou¬
plesse, tout au long de leur vie leur temps entre
un travail rémunéré ou non rémunéré, une for¬

mation, des loisirs, des soins donnés ou reçus.
Les programmes sociaux et leur interaction avec

la fiscalité peuvent aussi créer des obstacles au
travail, en particulier à temps partiel.

Quatre axes
de réforme

Le vieillissement individuel de la population
dans son ensemble, ainsi que l'évolution des mo¬
des d'instruction, d'emploi et de retraite exige¬
ront des réformes selon quatre axes.

Le premier est budgétaire et concerne en par¬
ticulier le revenu perçu pendant la retraite. Le
nombre de personnes en âge de prendre leur re¬
traite augmente, les retraités vivent plus longtemps
et, dans la plupart des pays, l'âge de la retraite
tend à baisser. Les difficultés budgétaires condui¬
sent à introduire, dans les régimes de pension,
des réformes comprenant notamment une orien¬
tation plus systématique des pensions publiques
sur les personnes qui en ont le plus besoin et un

rééquilibrage entre pensions publiques et privées.
Il semble important de relever progressivement
l'âge d'ouverture des droits à pension à taux plein
et d'introduire des dispositions en faveur d'un
passage graduel et en souplesse de la vie active à
la retraite. Le relèvement de l'âge du départ à la
retraite ne concerne pas seulement la question
du coût des régimes de pensions existants. Il té¬
moigne aussi d'un souci nouveau de ne pas trop
déterminer par avance, dans un monde incertain,
les choix de dépenses des générations futures.
Les consommateurs et les électeurs du siècle pro¬
chain pourraient, en effet, avoir des priorités plus
importantes que celle d'affecter des parts sans
cesse plus grandes du revenu national au finan¬
cement de loisirs toujours plus longs durant le
dernier tiers de la vie de l'ensemble de la popula¬
tion.

Le deuxième axe de reforme intéresse les po¬
litiques mises en pour aider les marchés
- du travail et des capitaux - à s'adapter aux effets
du vieillissement et aux changements survenant
dans le cours de la vie. Les politiques qui favori¬
sent les préretraites sont particulièrement préoc¬
cupantes. Il faut accorder plus d'importance à l'ap¬
prentissage des travailleurs tout au long de la vie
pour que non seulement ils gardent leurs compé¬
tences et leur productivité à mesure qu'ils vieillis¬
sent, mais qu'ils les améliorent'1. Or, il ne serait
guère utile de relever l'âge d'ouverture des droits
à pension, ou de ménager une transition progres¬
sive vers la retraite, s'il n'y a pas de travail pour
les personnes au-delà d'un certain âge.

Les marchés financiers, eux aussi, subiront l'ef¬
fet direct du vieillissement, dans la mesure où une

plus grande part de l'épargne sera requise pour
financer une période de retraite de plus en plus
longue. Ils joueront donc un rôle essentiel à l'ap¬
pui des réformes des régimes de pension impli¬
quant un accroissement du financement par anti¬
cipation. Une révision de la réglementation suivra
sans doute - celle des caisses de retraite notam¬

ment - en matière de transparence et de divulga¬
tion de l'information, de transférabilité des droits

à pension, ou encore des règles qui limitent l'in¬
vestissement dans les prises de participation au
capital d'entreprises ou dans des valeurs étrangè¬
res.

Le troisième axe de réforme concerne les poli¬
tiques en faveur des prestations de services
- enseignement, santé et soins permanents, em-
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Ce qui se passe pendant la petite enfance joue un rôle important dans la réussite scolaire et dans
l'acquisition de connaissances plus tard - mais souvent les mesures prises par les pouvoirs publics ne
tiennent pas compte de ces interdépendances.

ploi, sendees sociaux. Les réformes permettant de
se préparer à l'augmentation importante du nom¬
bre de personnes âgées dépendantes sont essen¬
tielles'. Les autres changements prévoient de ren¬
forcer l'efficacité - en mesurant plus tard dans la
vie les effets des interventions d'aujourd'hui - et
de continuer à pour maîtriser les coûts.

Le quatrième axe de réforme aura des consé¬
quences plus vastes. Il s'agit de redéfinir - à partir
d'hypothèses réalistes qui reflètent l'incidence du
vieillissement et de l'évolution des modes de vie -

les politiques gouvernementales par un rééquili¬
brage des responsabilités entre l'individu et la
collectivité. De nombreuses initiatives, de grande
et de petite envergure, s'imposeront ici. La stabi¬
lité, grâce à une croissance non inflationniste, est
primordiale. Il est tout aussi capital de réformer
les programmes sociaux qui génèrent des contre-
incitations au travail, surtout parmi les travailleurs

j.Jean-Claude Paye. -Stratégies pour une société d'ap¬
prentissage-, l'Observateur de l'OCDE. n° 199, avril-
mai 1996 ; Apprendre à tout âge. Les éditions de
l'OCDE, Paris, 1996; Edwin Leuven et Albert Tuijnman,

-L apprentissage à lie . quels financements ?*, l'Obser¬
vateur de l'OCDE, n° 199, avril-mai 1996.

4. Protéger les personnes âgées dépendantes. Les
éditions de l'OCDE. Paris, 1996; Patrick Hennesy,
-Financer les soins aux personnes âgées-. l'Observateur

de l'OCDE, n" 201, août-septembre 1996. et -Vivre plus
longtemps en meilleure santé-, l'Observateur de l'OCDE.
n" 188, juin-juillet 1994

relativement âgés. D'autres changements encore
supposent l'adoption de mesures préventives,
notamment la réalisation de recherches visant à

promouvoir une vie saine et active ou à réduire la
durée des pathologies chroniques (s'agissant, par
exemple, de la maladie d'Alzheimer, même sans
trouver de traitement curatif, le seul fait de diffé¬

rer son apparition de cinq ans en abaisserait de
moitié le coût). D'une façon générale, les réfor¬
mes supposent que l'on améliore, appuie et re¬
connaisse le concours qu'apportent à la société
les personnes vieillissantes sous forme de travail
rémunéré ou bénévole, d'administration de soins,

y compris aux personnes âgées dépendantes, et
de services rendus à la communauté.

Tous ces changements constituent un ensem¬
ble très général, associant propositions spécifiques
et grandes orientations, qu'il faut convertir en une
stratégie cohérente et pratique de réformes. Les
politiques gouvernementales ont une influence,
délibérée ou non, sur la répartition du temps du¬
rant la vie. Parmi les effets directs : l'âge d'ouver¬
ture des droits à pension, et les réglementations
qui déterminent la durée du travail et des vacan¬
ces. Les moyens de financement de l'enseigne¬
ment et de la formation, et les contre-incitations

au travail - un sous-produit de nombreux program

mes sociaux - sont des exemples de politiques
qui peuvent, sans que tel soit leur objectif, avoir
un effet négatif sur la capacité d'apprendre à un
stade ultérieur de la vie ou encore sur le travail à

temps partiel. Se concentrer directement sur ces
effets aiderait à repérer les réformes à introduire
en priorité, à se mettre d'accord sur l'orientation à
leur donner et à harmoniser certaines initiatives

que prennent les administrations publiques et les
différents secteurs professionnels. Pour atteindre
cet objectif, il importe de mieux comprendre les
obstacles politiques et institutionnels qui empê¬
chent les réformes, et d'apprendre comment les
surmonter.

A cette fin, il faut entre autres choses des sta¬

tistiques plus pertinentes et des outils de commu¬
nication plus efficaces que ceux dont on dispose
à l'heure actuelle. Le changement des relations
entre générations et l'évolution des modes de vie
devront figurer en bonne place dans les débats
consacrés à la conception, au financement et à
l'évaluation des politiques et des programmes, sans
oublier leurs effets sur l'équité et la prospérité.
De plus, les réformes entreprises dans différents
pays devraient comprendre des mécanismes per¬
mettant d'en évaluer les résultats - que ceux-ci
soient bons ou mauvais. Autant de baromètres

pour l'avenir permettant aux pays de se faire
mutuellement part des enseignements qu'ils auront
tirés de leur action.
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Dynamiques territoriales
del'em
Heino von Meyer et Philippe Muheim

Le chômage et la création d'emplois sont au centre des

préoccupations actuelles. Maisjusqu'à présent, on ne disposait
guère à l'OCDE que d'analyses du marché du travail fondées
sur l'examen des économies nationales. La diversité et la

dynamique des marchés du travail régionaux et locaux
-pourtant la réalité pour la majorité des travailleurs et des
entreprises- sont mal connues. Les travaux récents de l'OCDE
relatifs aux indicateurs territoriaux de l'emploi apportent, sur
la nouvelle répartition du travail entre villes et campagnes, de
nouveaux éclairages, riches d'enseignement pour l'action à
mener

Les économistes, les hommes politiques
et l'opinion publique vivent le plus sou¬
vent dans l'idée qu'une économie natio¬
nale est faite de villes prospères et de
campagnes en retard. Or, beaucoup de

villes ne sont plus, comme autrefois, les moteurs
de la croissance de l'emploi et bon nombre de
zones rurales, même reculées, comptent désor¬
mais parmi les régions les plus dynamiques des
pays de l'OCDE. L'ajustement économique tou¬
che différemment non seulement les secteurs, mais

aussi les territoires. Ceux-ci peuvent certes être
nationaux, mais ils représentent également des
unités infranationales de différentes tailles et na¬

tures : régionales, locales, rurales ou urbaines. En
plus de leurs attributs géographiques, ces unités
sont caractérisées par leurs structures économi-

Philippe Muheim travaille au programme de dévelop¬
pement rural, service du développement territorial,
OCDE, où Heino von Meyer, consultant, est responsa¬
ble du projet sur les indicateurs ruraux.

Messagerie : territory.contact@oecd.org

ques, sociales et politiques, et par les relations
qu'elles entretiennent les unes avec les autres.

La dimension territoriale compte. Pour élabo¬
rer et mettre en vuvre avec succès des stratégies
nationales et internationales de développement
économique et d'emploi, il est essentiel de com¬
prendre le fonctionnement et les tendances des
marchés du travail infranationaux. Or, les études

consacrées à la structure de l'emploi négligent sou¬
vent cette dimension analytique. On fait aujour¬
d'hui des efforts très importants pour établir des
statistiques sur des séries chronologiques agrégées
au niveau national, sur des détails structurels de

la composition sectorielle propre à chaque acti¬
vité, ou sur l'emploi selon l'âge, le sexe ou la qua¬
lification. Mais on ne fait pas encore systémati¬
quement de ventilation territoriale. Cette lacune
affaiblit sérieusement la capacité d'analyse car,
même dans une économie en voie de mondialisa¬

tion, le marché du travail qui intéresse directement
la plupart des individus et des entreprises demeure
régional, voire local.

De fait, ce ne sont pas les conclusions tirées
des séries chronologiques qui font, à elles seules,
l'originalité des statistiques et des analyses de
l'OCDE, mais plutôt des comparaisons internatio¬
nales - donc territoriales - des disparités ou simi¬
litudes entre pays membres. S'il est vrai, par exem¬
ple, que le nombre de chômeurs dans la zone
OCDE a augmenté massivement entre 1975 et 1995

- plus 17 millions -, le taux de chômage global
pour la zone est resté stable, dans une fourchette
de 5 à 8 %. De fortes disparités existent d'un pays
(territoire) à l'autre : en 1995, les taux nationaux

de chômage allaient de moins de 3 % au Japon à
plus de 23 % en Espagne.

Mais les pays sont-ils les unités territoriales les
plus indiquées pour établir des comparaisons in¬
ternationales ? Est-il pertinent de comparer le taux
de chômage moyen des États-Unis et de la Belgi¬
que, ou de l'Australie et de la Suisse ? Ce qui est
vrai des disparités entre pays de l'OCDE l'est en¬
core davantage entre unités territoriales d'un même
pays. Les moyennes nationales peuvent cacher
plus qu'elles ne révèlent et il est par conséquent
essentiel de fonder les analyses sur des unités ter¬
ritoriales de dimension et de nature comparables.
Les travaux sur les indicateurs territoriaux mon¬

trent que tous les pays de l'OCDE, y compris ceux
où le chômage est faible, ont des disparités inter¬
nes considérables : les taux régionaux divergent
en moyenne de plus de 30 % des taux nationaux,
voire de plus de 60 %.

Introduire une dimension géographique dans
l'analyse de l'emploi n'est pas chose facile. Il faut
déterminer rigoureusement le degré d'agrégation
et les critères à retenir pour élaborer des classifica¬
tions territoriales.

Définir le territoire

Il est essentiel, si l'on veut que les analyses
empiriques donnent des résultats de qualité, de
choisir des unités géographiques représentatives,
un mauvais choix pouvant conduire à des mesu¬
res malavisées. On fait souvent valoir, par exem¬
ple, que les disparités régionales du chômage sont
plus tranchées et beaucoup plus persistantes en
Europe qu'aux États-Unis. Or, des conclusions de
ce type dépendent beaucoup de la taille des uni-

/. Indicateurs territoriaux de l'emploi : lepoint sur
le développement rural, Les éditions de l'OCDE, Paris,
1996.
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la collecte et l'analyse de données territoriales
Pour établir des comparaisons inter¬

nationales entre unités territoriales

infranationales, les données doivent être
recueillies etprésentées sur la base d'une
trame territoriale harmonisée utilisant

les mêmes définitions. Selon lafinalité de
l'analyse, la trame doit être plus ou
moins détaillée. Si, par exemple, il s agit
d'étudier des zones urbaines en diffi¬
culté, l'analyse doit se concentrer sur des

quartiers précis, donc sur des unités
inframunicipales. Pour évaluer les poli¬
tiques régionales dans le cadre d'une
analyse des grands déséquilibres d'un
pays donné, un découpage en vastes uni¬
tés territoriales est plus adapté.

Pour analyser les zones rurales et les
zones urbanisées dans un contexte inter¬

national, l'OCDE a mis au point une
approche à deux niveaux, combinant
données locales et régionales. Dans un
premier temps, les communautés locales
sont répertoriées comme étant rurales ou
urbaines. Le critère retenu ici est la den¬

sité de population -plus ou moins de
150 habitants au kilomètre carré. Géné¬

ralement, il s'agit d'unités administrati¬
ves simples, comme des municipalités ou
des -districts'. La zone OCDE compteplus
de 70 000 de ces structures locales.

Dans un deuxième temps, l'OCDE
classe les petites régions en fonction de
leur degré de ruralité (ou d'urbanisa¬
tion) - la part de la population vivant
dans des communautés rurales. Idéale¬

ment, la taille des unités régionales cor¬
respond au découpage des marchés de
l'emploi tel qu'il se dégage des mouve¬
ments pendulaires de la population.
C'est-à-dire qu'elles sont généralement
plus petites que les grandes régions ad¬
ministratives, États ou provinces. Pour
faciliter l'analyse, ces 2 300 petites ré¬
gions de la zone OCDE sont regroupées
en trois catégories. Les régions où la ma

jorité de la population vit en milieu rural
sont qualifiées d '-essentiellement rura¬
les: Si moins de 1.5 % de la population
régionale vivent en milieu rural, la ré¬
gion est considérée comme 'essentielle¬
ment urbanisée-. Les régions -intermé¬
diaires- sont donc celles où la part de la
population ruralepar rapport à la popu¬
lation totale se situe entre 15 et 50 %.

Le tableau montre la répartition ac¬

tuelle de la population au sein des pays
de l'OCDE. Pour la zone OCDE dans son

ensemble, plus d'un quart de la popula¬
tion, soit 240 millions de personnes, vit
dans des régions essentiellement rurales,
qui couvrent plus de 80 % de la superfi¬
cie globale du territoire OCDE. A l'autre
extrême, 345 millions sont concentrés

sur moins de 5% de la superficie, dans
des régions urbanisées. Le dernier tiers
(275 millions) réside dans les régions
intermédiaires.

L'importance des différents types de
région varie sensiblement d'un pays à
l'autre. Dans la plupart des pays Scandi¬
naves, la grande majorité de la popu¬
lation vit dans des régions essentielle¬
ment rurales. Ailleurs- en Belgique, en
Allemagne, au Royaume-Uni ou au
Japon -, c 'est dans les régions urbanisées
que la proportion de la population est la
plus forte. D'autres pays se caractérisent
par une structure duale, avec des pour¬
centages de population importants aux
deux extrémités (Canada, Grèce, Ir¬

lande, Portugal). En France, en Italie et
en Espagne, la plus grande partie de la
population réside dans les régions inter¬
médiaires.

Un indicateur aussi simple que le
mode de peuplement se traduit dans les
différentes façons dont les pays perçoi¬
vent les problèmes territoriaux et mènent
leur politique de développement territo¬
rial.

Répartition de la population par type de région1,
% de la population nationale

1990

essentiellement essentiellement

, , intermédiaires' . , . .
rurales' urbanisées '

Allemagne

Australie

Autriche 40

26

39

66

22

Belgique HB "* 80
Canada 33 23 44

Danemark 40 38 22

Espagne 17 46 37

États-Unis 36 3aH
Finlande 43 37 20

France 30 41 29

Grèce 42 24 34

Irlande 47 15 38

Islande 35 8 57

lapon 22 35 43

Luxembourg 100

Mexique 46 19 35

Norvège

Nouvelle-Zélande 47 25 28

Pays-Bas - 15 85

Portugal 35 22 43

République tchèque 15

Royaume-Uni 1 27 72

Suisse 13 25 62

Turquie

Moyenne OCDE 28 32 40

- non applicable

1. Les données pour la Hongrie et la Pologne ne sont pas disponibles.
2. Plus de la moitié de la population régionale est rurale (selon la définition de
l'OCDE).

3. Population rurale : entre 15 et 50 %.
4. Population rurale : moins de 15 %.

Source : OCDE
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l'agriculture n'est plus la pierre angulaire des économies rurales
L 'analyse du tissu économique des régions

peut offrir des éclairages constructifs pour la
conception, la mise en luvre et l'évaluation
des politiques menées. L 'agriculture a long¬
temps été considérée comme l'activité écono¬
mique la plus importante en milieu rural. Dé¬
sormais, sur la plupart des marchés du travail
ruraux dans la zone OCDE, la grande majo¬
rité des possibilités d'emploi se trouve dans les
activités non agricoles.

La part de l'emploi agricole dans l'emploi
national va de plus de 20 % en Grèce, en Tur¬
quie et au Mexique, à moins de 5 % en Belgi¬
que, au Luxembourg, en Suède, en Suisse, au
Royaume-Uni et aux États-Unis. Dans tous les
pays, la part de l'emploi agricole est évidem¬
ment plus élevée en milieu rural qu 'ailleurs,
mais dans la plupart des pays de l'OCDE,
même dans les régions essentiellement rurales,
seulement un emploi sur cinq relève du sec¬
teur agricole. A quelques exceptions près,
comme les zones rurales de l'Irlande, du Por¬

tugal et de l'Espagne, où le rapport est d'envi¬
ron un sur quatre, et la Grèce et l'Islande, où
plus d'un tiers de la population active rurale
travaille encore dans l'agriculture, la sylvicul¬
ture ou la pêche (graphique).

Non seulement les emplois agricoles dimi¬
nuent plus qu'on ne le croit, en tant que part
des emplois ruraux, mais leur nombre baisse.
Pendant les années 80, l'emploi agricole dans
les zones essentiellement rurales de la plupart
des pays de l'OCDE a reculé de plus de 10 %,
parfois même déplus de 25 %, alors que l'em¬
ploi dans le secteur des services a considéra¬
blement progressé. Outre l'emploi agricole
stricto sensu, beaucoup d'autres activités sont
tributaires de la production agricoleprimaire.
Mais cela est vrai aussi de la plupart des acti¬
vités économiques et- c 'est encoreplus impor¬
tant dans l'optique du développement terri¬
torial- de telles activités économiques
(fabrication de machines agricoles, industries
chimiques ou traitement de produits alimen¬
taires, par exemple) ne sont pas nécessaire¬
ment implantées en milieu rural.

Si l'objectifpoursuivi est de créer des oppor¬
tunités économiques dans les zones rurales, il
nefautpas uniquement s'intéresser à l'emploi
agricole et aux activités qui s'y rapportent.
Une analyse territoriale, plutôt que sectorielle,
aide à cibler les mesures et les politiques sur
les vrais enjeux.

L'emploi dans les zones rurales', 1990
% de l'emploi rural total

I Agriculture (pèche et sylviculture comprises) D Industrie D Services

1 . Régions dans lesquelles la majorité de la population vit dans des communautés de moins de 1 50 habitants au km2 ; les données
pour la Hongrie et la Pologne ne sont pas disponibles.
2. Estimations.

Source : OCDE

tés territoriales analysées. Si, en effet, les taux de
chômage «régionaux- en Amérique du Nord sont
calculés sur la base des États américains et des

provinces canadiennes, les disparités régionales
seront beaucoup moins marquées qu'en Europe,
où les unités territoriales utilisées pour mesurer le
chômage sont beaucoup plus petites. Plutôt que
d'utiliser des entités administratives ou politiques
dans une analyse territoriale de l'emploi, les uni¬
tés observées devraient refléter la dimension spa¬
tiale des marchés du travail régionaux à partir, par
exemple, des mouvements pendulaires entre do¬
micile et lieu de travail. Si l'on utilise de telles

unités d'analyse pour l'Amérique du Nord, les
poches de chômage deviennent beaucoup plus
visibles. Les analyses empiriques indiquent que,
si l'on utilise pour les États-Unis 760 zones de
mouvements pendulaires plutôt que 50 États, les
disparités territoriales de chômage sont nettement
plus accusées que dans la plupart des pays d'Eu¬
rope.

Une fois choisies, les unités territoriales doi¬

vent être classées et regroupées pour éviter de
rendre l'analyse trop complexe. Il faut donc re¬
pérer les différents types de zone, en fonction des
principaux objectifs de l'analyse ou de l'action
à mener. Deux dimensions analytiques semblent
avoir une importance particulière pour le déve¬
loppement territorial : le degré de ruralité (ou d'ur¬
banisation) des unités territoriales et leurs ré¬

sultats en matière de développement économi¬
que.

Rural-urbain :

les disparités
Pour rendre compte de la diversité des unités

territoriales, il est intéressant de classer les régions
selon un gradient rural-urbain pour les regrouper
en trois catégories : essentiellement rurales, inter¬
médiaires, essentiellement urbanisées (encadré

p. 23). A l'aide de cette typologie, les indicateurs
de l'emploi révèlent quelques traits systématiques
qui distinguent marchés du travail ruraux et ur¬
bains :

le taux de chômage est généralement plus élevé
dans les régions rurales et le taux d'activité de la
main-d'nuvre rurale plus faible qu'en milieu ur¬
bain, même si le contraire est vrai dans les ré¬

gions rurales de certains des pays les plus urbani-
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ses de l'OCDE comme le Japon. l'Allemagne, le
Royaume-Uni, la Belgique ou la Suisse

dans tous les pays, les femmes sont sous-repré-
sentées dans la population active rurale et elles
sont touchées de façon disproportionnée par le
chômage

la structure sectorielle des activités économiques
diffère sensiblement d'un type de région à l'autre ;
par rapport aux moyennes nationales, les régions
urbaines s'adjugent une plus grande part de l'em¬
ploi dans le secteur des services, alors que l'agri¬
culture est, comme on pouvait s'y attendre, plus
importante dans les régions rurales

néanmoins, même dans les régions rurales, qua¬
tre emplois sur cinq concernent des ac¬
tivités non agricoles et l'augmentation
nette des emplois ruraux s'est faite pres¬
que exclusivement dans le secteur des
services (encadré p. 24).

Autre illustration de la pertinence
d'analyses qui tiennent compte des spé¬
cificités territoriales : dans les dix an¬

nées à venir, la pression démographi¬
que sur les marchés du travail
- l'évolution du nombre de personnes
en âge de travailler- non seulement
différera d'un pays à l'autre, mais sera
aussi répartie très inégalement à l'inté¬
rieur même des pays. Dans les pays
européens les plus urbanisés, la pres¬
sion démographique est plus forte en
milieu rural qu'en milieu urbain. Cela
vaut également pour les États-Unis et
le Canada, mais pas pour le Japon. Dans
les pays d'Europe où les ruraux repré¬
sentent une large part de la population
- en Suède, en Finlande, en Grèce -,

la pression sera la plus forte dans les
régions à prédominance urbaine. Face
à de telles pressions, les régions de¬
vront soit créer des emplois supplémen¬
taires, soit faire face à un chômage gran¬
dissant, soit encourager l'émigration.

Le développement
économique

Les secteurs en déclin, comme l'agri¬
culture, étant relativement importants
dans les régions rurales, et le secteur

des services, en expansion rapide, étant le plus
souvent implanté dans les villes ou les agglomé¬
rations, on pourrait s'attendre à voir les zones ru¬
rales à la traîne par rapport aux zones urbaines.
Ce n'est pas le cas.

En effet, de nombreuses zones métropolitai¬
nes dans les pays de l'OCDE ont cessé, au cours
des années 80, de créer autant d'emplois qu'aupa¬
ravant (tableau). De leur côté, les régions rurales
ont dans l'ensemble enregistré une croissance nette
de l'emploi, mais généralement à un rythme plus
lent que le reste du pays considéré. Les «vain¬
queurs» sont les régions intermédiaires, plutôt ru¬
rales, mais avec une armature de petites villes fa-

Disparités dans l'évolution de l'emploi par type de région1,
1980-90

Ctoissance Ratio evolution régionale/nationale

nationale Régions

de l'emploi essentiellement essentiellement
, , intermédiaires' , . , ,

rurales1 urbanisées'

Pays-Bas 26,1 -

États-Unis 18,5 0,7

Suisse 16,7 0,9

Canada 16,5 0,9

Australie 13,0 0,9

Suède 1HM1 12,0 0,9

Japon 10,5 0,2

Crèce WÊÊÈËË 7,2 -0,3

Espagne

Allemagne

Finlande

Autriche

Norvège

France

6,7

6,7

5,0 -0,4

1,1

1,2

1,3

1,6

1,

1,

0,

1,

-0,

1,

0,

>,9 1,4 0,9

1,9 1,0 1,2

1,2 0,8 1,7

1,3 1,3 2,5

,0 -0,5 2,8

-,2 1,1 0,9

4,0

3,7

Royaume-Uni 3,5

Belgique 1,7

Nouvelle-Zélande 1,6

Irlande 1,3

République tchèque 1,1

0,5 1,9

0,2 1,6

2,5 3,1

2,4 -1,7

-1,1 -0,8

0,1 0,8

0,2 0,4

- non applicable

1 . Les pays sont classés selon la croissance nationale de l'emploi.
2. Plus de la moitié de la population régionale est rurale (selon la définition de I
3. Population rurale : entre 15 et 50 %.
4. Population rurale : moins de 15 %.

Source : OCDE

0,0

1,1

-0,3

1,5

6,5

2,1

2,8

OCDE)

cilement accessibles, il est intéressant de noter que
ce sont les pays où la croissance de l'emploi a été
la plus forte au plan national qui présentent le
moins de disparités régionales en termes de crois¬
sance, croissance qui a eu lieu, principalement,
dans les régions intermédiaires. Dans les pays où
l'accroissement de l'emploi a été le plus faible, en
revanche, ce sont presque exclusivement les ré¬
gions urbanisées qui en ont bénéficié, ce qui a
conduit à d'importantes disparités en matière de
croissance.

Cela étant, de simples comparaisons entre ces
trois types de régions ne montrent pas toute la
diversité des évolutions sur les marchés du travail

régionaux. Si l'on veut réellement expli¬
citer la dynamique territoriale de l'évo¬
lution de l'emploi, les régions doivent
également être différenciées en fonction
de leurs résultats en matière de déve¬

loppement. Le graphique, page 26, qui
présente toutes les régions de l'Autri¬
che selon leur degré de ruralité et l'évo¬
lution de l'emploi au cours des an¬
nées 80. fournit un exemple significatif.
Contrairement à ce que l'on aurait pu
attendre, il n'y a pas de corrélation di¬
recte entre le degré de ruralité (ou d'ur¬
banisation) des régions et leur capacité
de créer de nouveaux emplois. Même
si, en moyenne, les régions rurales ac¬
cusent un retard, elles sont nombreuses

à avoir réussi, beaucoup mieux que
l'économie nationale dans son ensem¬

ble, à créer de nouveaux emplois. De
fait, dans presque tous les pays de
l'OCDE, certaines régions rurales dyna¬
miques (pas la majorité) ont obtenu de
meilleurs résultats que beaucoup de ré¬
gions urbanisées.

La structure sectorielle des économies

régionales aide à expliquer les dispari¬
tés de croissance de l'emploi entre ré¬
gions airales et urbaines. Mais elle n'ex¬
plique pas les différences entre les
régions airales dynamiques et celles qui
sont en retard. Toutes les régions rura¬
les se caractérisent, on l'a vu. par une
sur-représentation de secteurs en perte
de vitesse, comme l'agriculture et
d'autres branches qui exploitent les res¬
sources naturelles, alors que les secteurs
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Peuplement et évolution de l'emploi en Autriche
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en expansion - les services ou les industries ma¬
nufacturières complexes - sont sous-représentés.
Ce qui n'empêche pas certaines régions rurales
de mobiliser d'autres forces qui stimulent leur dy¬
namisme.

Autant d'éléments qui, à l'évidence, influent
sur l'analyse et l'élaboration des politiques à me¬
ner. Dans les analyses territoriales, en plus de la
dimension rural-urbain, il faut distinguer les ré¬
gions en fonction de leurs résultats (dynamiques-
en retard). Mettre uniquement l'accent sur les dif¬
férences airal-urbain fait implicitement des zones
urbanisées des modèles pour les zones rurales.
Pour les régions rurales à la traîne, les régions

rurales dynamiques constituent probablement une
meilleure référence que les régions urbanisées.

La ruralité n'est pas non plus en tant que telle
un obstacle insurmontable à la création d'emplois.
«Rural» n'est pas synonyme de «déclin», ni «urbain-
ou «agglomération» de prospérité. Les politiques
de développement airal ont leur raison d'être, non
seulement dans l'optique de l'équité et de la co¬
hésion sociale, mais aussi en termes d'efficacité

économique et d'innovation.
Dans une économie en voie de mondialisa¬

tion, chaque territoire doit, plus que jamais, con¬
solider et mettre à profit son potentiel spécifique
de développement. Or, souvent, ces spécificités
ne sont pas convenablement mises en relief ni
suffisamment exploitées. Elles sont certes plus

difficiles à mesurer que les réserves en ressources
naturelles, la structure sectorielle de l'emploi ou
les infrastructures physiques. Elles dépendent pro¬
bablement des traditions entrepreneuriales et de
l'éthique professionnelle, de la compétence, de la
cohésion, des partenariats et de la participation,
ou bien de l'attrait de l'environnement naturel et

du patrimoine culturel. Les analyses territoriales
des forces et faiblesses économiques, sociales et
environ-nementales des zones - urbaines et rura¬

les - semblent ouvrir des voies prometteuses pour
favoriser un développement durable.
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Décortiquer
les obstacles

aux échanges
Michael Daly et Hiroaki Kuwahara

Les droits de douanefrappant les importations de la
zone OCDE ont tendance à diminuer et, à quelques

importantes exceptionsprès, sont actuellementplutôtfaibles. Le
protectionnisme industriel n 'est pas pour autant en voie de
disparition mais tend désormais à se manifester davantage sous
la forme de barrières non tarifaires (BNT) aux frontières
- restrictions «volontaires» des importations, mesures anti¬

dumping et compensatrices. Le consommateur s'en trouve de
toutefaçon pénalisé en terme deprixplus élevés et les BNTsont
aussi susceptibles de peser sur l'efficacité économique et la
prospérité. Dans le cas des petitspays, ce recul de la prospérité
affecte essentiellement lepays mettant en les mesures de
protection. Mais à l'échelle des grands blocs commerciaux
- États-Unis, Union européenne, Japon, Canada - le protec¬
tionnisme peut également avoir un impact négatif sur les
partenaires commerciaux et amener ces derniers àprendre des
mesures de rétorsion1 .

En moins d'une décennie, grâce à la
signature des accords issus des
négociations du cycle d'Uruguay, la
moyenne globale (pondérée par les
importations) des droits de douane

entre pays membres de l'Organisation mondiale
du commerce (OMC) est revenue de 6,3 % - leur

niveau de 1988 - à 3,9 %2. Mais la structure des

taux reste hétérogène tandis que le recours de
nombreux pays aux barrières non tarifaires s'est
intensifié. Une évolution inquiétante dans la me¬
sure où la transparence des BNT est bien moin¬
dre que celle des droits de douane. Le caractère
visible et quantifiable de ces derniers explique au

United Stales Unes

demeurant la réussite du GATT (Accord généra¬
lisé sur les tarifs douaniers et le commerce) lors¬

qu'il s'est agi de les réduire. Mais ce pas en avant
dans la libéralisation du commerce mondial ris¬

que de se trouver compromis par la montée des
BNT dont le caractère opaque implique une vigi¬
lance de tous les instants. Un processus de sur¬
veillance efficace suppose donc au préalable de
déterminer avec précision les secteurs propices
aux BNT ainsi qu'une identification des types de
restriction qui les traduisent.

Dans le but de mettre en tuvre cette sur¬

veillance, l'OCDE a mis au point une série d'indi¬
cateurs susceptibles d'améliorer la transparence
des tarifs douaniers et l'identification des BNT.

/ Indicateurs des barrières tarifaires et non

tarifaires. Les éditions de l'OCDE, Paris. 1996.

2. Ces moyennes portent sur les taux -consolidés-, àsaeoir
les droits les plus élevés autorisés aux termes tie l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT).
La consolidation des droits de douane et la réduction

de ces taux consolidés est au ciur des négociations du

GATT. Voir The New World Trading System. Les édi¬
tions de lOCDE. Paris. 1994 ten anglais uniquement).

Michael Daly, après avoir été au département des af¬
faires économiques, travaille à la division des mouve¬
ments de capitaux, des investissements internationaux
et des services, direction des affaires financières, fisca¬

les et des entreprises de l'OCDE. Hiroaki Kuwahara fait
partie du groupe du système d'information sur les
mesures de réglementation commerciale de la CNUCED.

Messagerie : ech.contact@oecd.org
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TOILE DE FOND

Les catégories de droits de douane
Droits ad valorem

Représentent un pourcentage constant de la valeur des produits dédouanés.

Droits spécifiques
Exprimés sousforme d'un montant monétairefixepar unitéphysique ou unité depoids du produit
importé.

Droits composites
Combinaison de droits ad valorem et de droits spécifiques.

Droits alternatifs

Prennent la forme soit d'un droit ad valorem soit d'un droit spécifique.

Droits applicables aux contingents tarifaires
Droits de douane applicables à un contingent d'importations, un taux supérieur étant prélevé sur
les importations au-delà du contingent ; les contingents comme les droits peuvent être définis en
volume ou en valeur.

Principales barrières non tarifaires -BNT
Lesprincipales BNTcomprennent deuxgrandes
catégories de mesures : les restrictions quanti¬
tatives et les mesures de contrôle des prix.

Restrictions quantitatives

Restrictions à l'exportation
Accords entre importateurs et exportateurs, en
vertu desquels ces dentiers acceptent de limiter
leurs exportations pour éviter l'imposition de
restrictions obligatoires par les pays importa¬
teurs.

Régime de licences non automatiques
Pratique consistant à exiger préalablement à
l'importation une licence qui n'est pas accor¬
dée automatiquement, mais de manière discré¬

tionnaire ou enfonction de critères spécifiques.

Autres restrictions quantitatives
Englobent diverses catégories de contingents et
d'interdictions.

Mesures de contrôle des prix

Droits variables

Portent les prix du marché des produits im¬
portés à des niveaux voisins de ceux des pro¬
duits nationaux correspondants.

Mesures antidumping et compensatrices
Elles impliquent normalement des enquêtespar
les autorités antidumping, généralement à la
suite de plaintes de producteurs nationaux,
dont le but est de déterminer s 'il y a ou non
dumping ou octroi de subventions et, le cas
échéant, si cette pratique entraîne ou non un

matériel- pour lesproducteurs natio¬
naux. Si la plainte est rejetée, l'action restesans
suite. Si elle est jugée fondée, un droit est pré¬
levé sur les importations en provenance du
pays incriminé. Une troisième issue possible est
le retrait de la plainte, souvent à la suite d'une
forme d'engagement sur les prix, en vertu du¬
quel les entreprises étrangères acceptent de rele¬
ver leurs prix et de faire cesser ainsi le dum¬
ping, ou lorsque l'État étranger supprime la
subvention.

Autres mesures de contrôle des prix
Englobent les restrictions volontaires des prix à
l'exportation, dispositions en vertu desquelles
les exportateurs conviennent de maintenir les
prix de leurs produits au-dessus de certains ni¬
veaux minima.

L'encadré ci-contre recense ainsi les principales
catégories de droits de douane et de barrières
«principales- à l'entrée. Quant aux tableaux 1 et 2,
ils fournissent, en complément, des indicateurs
synthétiques du niveau et de la structure des droits
de douane ainsi que de l'incidence des BNT dans
les quatre grands blocs commerciaux5.

Les indicateurs tarifaires du tableau 1 sont cal¬

culés à partir des taux nominaux effectivement
appliqués en vertu de la clause de «la nation la
plus favorisée» (NPF) aux produits importés sé¬
lectionnés parmi les milliers de lignes tarifaires
issues des nomenclatures douanières de chaque
pays4. L'indicateur 1 fait apparaître la proportion
de lignes bénéficiant d'une franchise douanière.

L'indicateur 2 identifie la part des tarifs pre¬
nant la forme de droits spécifiques, composites
ou alternatifs. Les droits spécifiques (qui consti¬
tuent un élément des droits composites et alter¬
natifs) soulèvent une série de problèmes particu¬
liers. En premier lieu, ils sont plus opaques que
les droits ad valorem - ceux qui prennent la forme
d'un prélèvement d'un certain pourcentage de la
valeur monétaire de l'importation - et peuvent
donc servir à masquer des droits effectifs relative¬
ment élevés. Ainsi, aux États-Unis, 19 des 20 droits
les plus élevés en 1993 aboutissaient à des prélè¬
vements oscillant, en équivalents ad valorem, en¬
tre 50 et plus de 500 %, ce dernier tarif étant ap¬
pliqué à certains produits dérivés du tabac. En
second lieu, les droits spécifiques ont un effet de
distorsion plus important sur la structure produc¬
tive nationale que les droits ad valorem dans la
mesure où, lorsqu'ils frappent des importations
de valeur inférieure, ils aboutissent à subvention-

3. Ou peut trout erdanslndicateurs des barrières tari¬

faires et non tarifaires les indicateurs comparables
pour les autres pays de l'OCDE.

4. Le principe de la NPF. qui constitue l'une des pierres
angulaires du GA TT. stipule que toute concession commer¬

ciale accordée à un membre de l'OMCdoit l'être également
à tous les autres membres, ce qui interdit toute discrimina¬
tion entre les produits importés en fonction de leurpavs
d origine. Le taux NPFappliqué doit être distingué du taux
NPF .consolidé- qui est parfois plus élevé.

5. Un autre indicateur du niveau global de protection
douanière consiste à calculer le taux des droits perçus,
c 'est-à-dire le montant des droits collectés en pourcentage
de la valeur totale des importations. Cet indicateur ignore
les droits prohibitifs qui ne génèrent aucune recette et

présentent donc le même inconvénient que la moyenne
pondérée par les importations.

6. le cycle d'Uruguay. Les éditions de l'OCDE. Paris,
1995 et Carmel Cahill. -Z agriculture de la zone OCDE
après Uruguay.. l'Observateur de l'OCDE, n" 196,
octobre-novembre 1995.
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1. Structure des droits NPF1 : États-Unis, Union européenne, Japon, Canada
%

États-Unis Ul | lapon Canada
1989 1993 1988 1993 1988 1993 1988 1993

1 . Produits en franchise de droit/ensemble des droits 1 7,4 14,4 10,5 10,9 21,9 35,4 25,7 26,3

2. Droits spécifiques, composites et alternatifs/ensemble des droits
17,6 17,0 10,6 11,1 7,4 8,8 8,6 6,2

3. Moyenne simple des taux NPF 6,2 6,4 7,4 7,6 6,9 7,0 9,1 8,8

4. Moyenne pondérée de tous les taux NPF2 4,0 4,0 6,0 6,2 3,8 3,6 6,9 6,7

5. Écart type global 7,7 8,6 6,1 6,1 8,9 12,7 8,8 8,4

6. Pics3 tarifaires intérieurs/ensemble des droits 4,5 4,0 2,2 2,3 5,3 5,7 0,5 0,3

1 . Nation la plus favorisée.
2. Coefficients constants de pondération des importations OCDE.
3. Ceux qui sont supérieurs à trois fois la moyenne simple des taux NPF.

Source : OCDE

ner de façon différenciée des biens relevant d'une
même ligne tarifaire. Cela revient à encourager la
production nationale de biens moins coûteux, ces
derniers étant mieux protégés contre les importa¬
tions de produits équivalents. De là un évident
caractère régressif : les ménages les plus modes¬
tes sont les premiers pénalisés par l'imposition de
droits plus lourds sur les produits bon marché.
Sans compter que les droits spécifiques protègent
d'autant plus les producteurs nationaux que leurs
concurrents étrangers baissent leurs prix. Force
est toutefois de reconnaître que ces droits sont
relativement pratiques à appliquer lorsque la va¬
leur des biens sujets à taxation est difficilement
mesurable.

Le degré global de protection douanière dont
bénéficie un pays est déterminé en croisant la
moyenne simple des droits effectifs appliqués en
vertu de la clause NPF (tableau 1, indicateur 3)

avec la moyenne de ces droits pondérée de la

valeur des importations assujetties à chacun de
ces tarifs (indicateur 4). Les moyennes simples sont
relativement aisées à calculer dès lors que l'on
attribue une importance égale à tous les tarifs
douaniers. Mais elles ne prennent pas en compte
le volume d'importation des divers produits. La
moyenne pondérée, en revanche, reflète mieux
l'impact des tarifs parce qu'elle intègre la valeur
des importations visées. Le problème est que ce
type d'approche affecte une pondération négli¬
geable aux produits donnant Heu à un «pic tari¬
faire- dissuasif. Par ailleurs, la pondération des
importations d'un pays peut faire apparaître, sur
longue période, des variations factices, la valeur
des importations incorporant les modifications de
tarifs douaniers. C'est ainsi par exemple que la
pondération appliquée à un type de produit se
trouvera augmentée à la suite d'une baisse des
droits de douanes qui tendra à en accroître l'im¬
portation.

2. L'incidence des différents types de BNT' : États-Unis, Union européenne, lapon, Canada
Q/r.'

Analyses

Aucune des deux méthodes n'étant sans in¬

convénient, il semble judicieux de les combiner'.
En outre, la distorsion à la baisse que peut faire
apparaître la pondération des importations par
pays est susceptible d'être corrigée par le recours
aux pondérations OCDE (total des importations
de chaque pays membre en provenance du reste
du monde) qui peuvent servir de repère fixe. Un
tel repère diminue le risque d'être abusé par une
évolution fallacieuse résultant des moyennes pon¬
dérées.

Lors des négociations du GATT, les moyennes
pondérées ont permis de cerner la progression
des réductions tarifaires dans le cadre de la clause

NPF. Mais l'on a eu recours aux moyennes sim¬

ples pour évaluer les réductions de droits de doua¬
nes en matière agricole". Les moyennes simples
ont été également utilisées dans les cas de rem¬
placement des BNT agricoles par des droits de
douane, ceux-ci étant alors suffisamment lourds

pour décourager les importations.
Bien sûr, le niveau moyen des droits de douane

ne saurait à lui seul engendrer les distorsions por¬
teuses d'une baisse de prospérité. Il faut en la
matière considérer également les variations de
tarifs d'un produit à l'autre. La probabilité de voir

Union européenne

Catégories de BNT de fréquence de couverture de fréquence de couverture de fréquence de couverture de fréquence de couverture

des importations des importations des importations 	_________
1989 I 1993 1989 I 1993 1988 I 1993 1988 I 1993 1988 I 1993 Z988 I 1993 1989 I 1993 1989 I 1993

Principales BNT

Restrictions quantitatives

itrictions des exportations

qimes de licence

25,5 22,9

20.4 18,1

19.5 13,1

0,0 0,0

autres restrictions quantitatives 6,6 5,6

Mesures de contrôle des prix 17,8 10,8

droits variables 0,1 0,0

mesures antidumping

16,6

13,7

0,0

1,1

3,6

0,1

17,0

10,2

10,1

0,0

0,2

7,3

0,0

25,2

19,5

15,5

4,4

0,2

12,4

6,3

et compensatoires 17,7 10,8 3,2 7,1 2,6

autres mesures

de contrôle des prix 0,1 0,1 0,3 0,2 4,3

1 . Barrières non tarifaires.

2. Chiffres arrondis.

Source : OCDE

21,8

17,2

13,9

3,5

0,2

10,9

7,8

6,2

2,2

0,1

9,0

7,1

5,6

1,7

0,0

12,5

11,7

0,3

8,9

2,8

8,4 6,0 3,5 0,8

5,4 1,8 1,5 0,8

1,9 2,2 1,3 0,0

1,1 2,1 0,6 0,0

11,3

10,5

0,1

8,9

1,6

0,9

0,9

0,0 0,0

0,0 0,0

1,3 2,6 0,2 0,7 0,0

j,*r BH 0,8 0,8 HI 0,3

0,7 0,8 2,4 1,4 1,1 0,8

0,7 0,8 0,0 0,0 0,0 0,0

0,0

0,0

2,4

0,0

1,4

0,0

1,1 0,8

0,0 0,0
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les décisions des agents économiques - fonction
du moindre coût - être faussées par la structure
tarifaire est d'autant plus forte que les variations
de tarifs sont de grande amplitude. Le degré de
variabilité est par ailleurs une bonne mesure de la
complexité d'un système tarifaire donné et de son
iniquité potentielle pour les consommateurs. On
dispose de deux indicateurs de dispersion : «l'écart
type- qui traduit le degré de cette dispersion
(graphique) et le pourcentage de «pics tarifaires»,
définis comme les tarifs au moins trois fois supé¬
rieurs à la moyenne globale nationale (indicateurs
5 et 6 du tableau 1).

Le tableau 2 fait apparaître deux indicateurs
des catégories de BNT et des mesures assimilées :
les indices de fréquence et de couverture des
importations. Le premier fournit le pourcentage
des positions tarifaires nationales affectées par une
BNT ou un groupe de BNT, alors que le second
mesure le pourcentage des importations d'un pays
assujetties à une ou plusieurs BNT. Leur combi¬
naison constitue donc un indicateur de fréquence
pondéré par les importations^. C'est un bon moyen
d'évaluer l'incidence et les tendances des BNT sur

les importations d'un pays, même si cet instru¬
ment ne fournit guère d'indication sur le degré de
restriction des BNT.

Justement parce qu'elles entrent dans le calcul
avec un coefficient de pondération faible, les BXT
très restrictives constituent le point faible de l'in¬
dice de couverture des importations qui, en outre,
comme l'indice de fréquence, ne tient compte de
l'assouplissement des BNT qu'en cas d'élimina¬
tion totale. Si elles ne sont pas supprimées, l'in¬
dice de couverture des importations - mais pas

l'indice de fréquence - peut même faire apparaî¬
tre des résultats pervers en termes de tendance.
Par exemple, si l'assouplissement d'un contingent
débouche sur un accroissement des importations
du produit bénéficiaire, l'indice de couverture des
importations augmentera puisqu'une plus grande
proportion d'importations sera réputée victime de
BXT,

Les politiques tarifaires
En comparant, dans les différents pays, la pro¬

portion de lignes tarifaires bénéficiant d'une fran¬
chise douanière (tableau 1, indicateur 1), on cons¬

tate que les États-Unis et l'Union européenne (UE)
ont plus recours aux droits de douane que le Ja¬
pon et le Canada. Mais le nombre de franchises
est appelé à s'accroître de façon considérable avec
la mise en euvre des accords du cycle d'Uruguay.

L'indicateur 2 montre que les droits spécifiques
représentent une part importante des nomencla¬
tures douanières des quatre zones citées, en par¬
ticulier dans le domaine agricole. Mais ils sont plus
répandus aux États-Unis et en Europe que dans
les deux autres pays. Ces droits spécifiques ont
beau exercer sur le commerce des effets plus per¬
vers que les droits ad valorem, ils devraient pour¬
tant voir leur application s'étendre avec le cycle
d'Uruguay qui, en effet, a décidé de convertir les
BNT agricoles en droit de douane, généralement
spécifiques.

Si l'on s'en tient aux moyennes simples ou aux
moyennes pondérées par les importations (indi¬
cateurs 3 et 4), le Canada et l'Union européenne
pratiquent un niveau de protection douanière

beaucoup plus élevé que les États-Unis ou le Ja¬
pon. Parmi les produits les plus protégés en 1993
(graphique) figurent les produits alimentaires
transformés, les boissons, le tabac, les textiles et

les chaussures, ainsi que de nombreux produits
agricoles. Le cycle d'Uruguay ne changera guère
cette situation dans la mesure où la transforma¬

tion des BNT agricoles en tarifs douaniers va se
traduire aux États-Unis, dans l'UE et au Japon, par
une hausse des tarifs frappant de nombreuses
catégories de produits agricoles, comme les pro¬
duits laitiers ou la viande.

Réputés les moins protégés selon la méthode
des écarts type globaux (indicateur 5), le Japon et
les États-Unis ont pourtant des tarifs douaniers à
l'origine de plus fortes distorsions que le Canada
et l'Union europénne dans la mesure où leur no¬
menclature douanière comporte davantage de «pics
tarifaires- (indicateur 6). On peut en conclure qu'un
niveau inférieur de protection ne débouche pas
forcément sur de moindres distorsions, la récipro

7. Ces indices sont calculés en affectant des valeurs réelles
auxflux commerciaux bilatéraux entre diverspays expor¬
tateurs et lepays importateur.

8. La suppression des droits à trèsfaible simpli¬
fierait cependant les tarifs douaniers despays.

9. Ainsi l'UE a-t-elle récemment annoncé qu elle prélève¬
rait des droits antidumping sur les importations de cendre
de soude en provenance des États-Unis. Les États-Unis,
de leurcôté, appliquent ce type de droitssurles importations
de certainsproduits sidérurgiques en provenance despays
de VUE.

10. La menace ou la possibilité de mesures antidumping
compensatrices a poussépar lepassé les pays exportateurs
à accepter d'autres mesures, notamment la limitation

des exportations, qui autorisent normalement
les exportateurs à augmenter tes prix en réduisant les
livraisons.
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que étant tout aussi vraie. En outre, une baisse du
niveau global de la protection tarifaire peut ag¬
graver les distorsions dans les pays qui omettent
de réduire les droits les plus prohibitifs. De fait,
en matière de libéralisation des échanges et de
distorsion intérieure, il est plus efficace de réduire
un petit nombre de droits élevés plutôt que d'abais¬
ser un grand nombre de droits déjà modérés. C'est
donc bien l'élimination des «pics tarifaires- plutôt
que l'abaissement de droits relativement réduits
qui devrait dominer la stratégie de réduction du
niveau général des tarifs douaniers".

Les indices de fréquence montrent qu'en 1993
la part des importations soumises aux «principa¬
les» BNT était moindre que cinq ans auparavant,
les secteurs de l'agriculture, du textile ou des vê¬
tements y restant toutefois très exposés. Les pays
ont recours à des types de BNT très différents
même si, en général, on observe une nette prédo¬
minance des restrictions quantitatives sur les me¬
sures de contrôle des prix. La limitation «volon¬
taire- des exportations est une restriction très
fréquente aux États-Unis, au Canada et dans
l'Union européenne alors qu'au Japon prédomine
plutôt la pratique des licences «non automatiques-.
Au Japon encore, mais également en Europe, les
importations agricoles sont très largement soumi¬
ses à des droits variables. Les États-Unis et le Ca¬

nada sont pour leur part coutumiers des mesures
de contrôle de prix prises en vertu de la législa¬
tion antidumping et des actions compensatoires.
Ces mesures ont eu tendance aux États-Unis à se

substituer aux restrictions volontaires à l'expor¬
tation - notamment dans le cas de l'acier - et, en

dépit d'une diminution du nombre de produits
frappés, elles ont touché une part croissante de la
valeur des importations américaines entre 1988 et
1993. Elles ont au contraire vu leur impact dimi¬
nuer au Canada et en Europe.

Reconnaissant la nécessité de contrer la distor¬

sion des baisses de prix à l'importation qu'indui¬
sent les subventions, les tarifications de type mo¬

nopolistique ou celles qui résultent de stratégies
d'éviction, le GATT autorise le recours aux mesu¬

res antidumping, compensatoires ou -volontaires".
De telles mesures, plus défensives que protectri¬
ces, peuvent ainsi améliorer le jeu de la concur¬
rence et aller dans le sens d'une meilleure effica¬

cité économique. Le problème est qu'elles donnent
lieu à des utilisations abusives constituant, non

des stimulations, mais au contraire des entraves à

la concurrence. Cette «déviance- tient notamment

au caractère souvent arbitraire de la mise en euvre

de ces contre-mesures. Enfin, comme elles visent

spécifiquement certaines catégories d'exportateurs,
leur utilisation abusive est fortement discrimina¬

toire et déroge ainsi à la clause NPF'.
Les mesures compensatoires peuvent aussi

avoir un effet dissuasif sur les exportateurs. Face
à l'incertitude du déclenchement des mesures ou

de leur durée de mise en application - une im¬
prévisibilité contraire à l'un des grands principes
du GATT- ces derniers peuvent ainsi réduire leurs
livraisons ou augmenter leurs prix. Les exporta¬
teurs peuvent également être dissuadés de con¬
tester le bien-fondé des mesures compensatoires

qui les frappent en raison du coût prohibitif des
actions judiciaires visant à établir le non-fonde¬
ment des plaintes déposées par les producteurs
nationaux. Aux États-Unis, par exemple, certaines
entreprises ont été jusqu'à engager des actions
antidumping motivées par la simple perspective
d'enquêtes sur les restrictions commerciales des¬
tinées à contester les mesures compensatoires !

Enfin, comme on peut aisément substituer des me¬
sures antidumping ou compensatoires à la limita¬
tion «volontaire» des exportations10, l'interdiction
de cette dernière pratique à la suite des accords
du cycle d'Uruguay risque d'aboutir à la propaga¬
tion des deux premières. Et cela, en dépit des
dispositions du GATT renforçant la discipline en
matière d'utilisation des mesures antidumping ou

compensatoires. De même, la transformation des
restrictions quantitatives sur les produits agricoles
en tarifs douaniers pourrait donner lieu à un re¬
cours accru à ces mesures.

L'analyse qui précède doit être assortie de plu¬
sieurs réserves importantes. En premier lieu, les
divers indicateurs font ressortir seulement la pro¬
tection nominale découlant des droits de doua¬

nes et non la protection effective. Celle-ci consi¬
dère, non pas le prix des produits de base, mais la
valeur ajoutée de l'activité protégée, prenant ainsi
en compte l'impact des tarifs frappant les matiè¬
res premières et les composants importés par les
industries locales. En second lieu, les indicateurs

de BNT ne traduisent pas forcément les effets né¬
gatifs de ces baaières sur l'économie, dans la me¬
sure où ils ne saisissent que l'existence de ces
dernières et non leur degré de restriction. En

somme, ces instruments permettent d'évaluer, dans
chaque pays, les tendances en matière de recours
aux BNT mais non de comparer leur incidence
respective. En troisième lieu, les indicateurs ne
permettent que partiellement de comprendre l'in¬
fluence des BNT sur le comportement des agents
économiques : celui-ci peut-être faussé aussi bien
par l'imposition effective des mesures de protec¬
tion que par la simple perspective de leur mise en
place, fût-elle ultérieurement concrétisée ou non.

Par ailleurs, les indicateurs évoqués ne con¬

cernent que les mesures aux frontières. Or, on ne
peut se faire une juste idée du régime commercial
global d'un pays donné sans prendre également
en compte les mesures intérieures qui modifient
les courants d'échange et l'allocation des ressour¬
ces, notamment les subventions à l'industrie, les
avantages fiscaux et autres pratiques discrimina¬
toires en matière de marchés publics. Tout un ar¬
senal qui peut servir des finalités protectionnis¬
tes. Les échanges et l'allocation des ressources au
niveau intérieur peuvent encore être faussés par
certaines pratiques anticoncurrentielles du secteur
privé et donc, indirectement, par l'inaction ou l'in¬
capacité des pouvoirs publics en matière de lutte
contre ces pratiques. Dernier point : les indica¬
teurs sous revue ne portent que sur les produits
importés et laissent de côté la question des servi¬
ces ou celle de l'investissement direct, domaines

importants des échanges internationaux au sens
large qui sont, eux aussi, confrontés à des prati¬
ques restrictives.
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Les PME en Afrique
de l'Ouest, moteurs
de la croissance
Michel Courcelle et Anne de Lattre

Les pays de l'Afrique de l'Ouest et l'ensemble des agences de
coopération reconnaissent aujourd 'hui que le secteurprivé doit
être le moteur de la croissance économique. Mais les entrepre¬
neurs d'Afrique de l'Ouest se heurtent à des difficultés considé¬
rables : la conjoncture économique y est moins prévisible que
dans d'autres régions, les marchés - en termes de demande

solvable- sont plus étroits, les infrastructures moins dévelop¬
pées et l'environnement législatifet réglementaire estplus con¬
traignant. Le Réseau de l'entreprise en Afrique de l'Ouestapré¬
cisémentpour objet de donneraux entreprises les moyens d'amé¬
liorer le cadre dans lequel elles interviennent.

Chacun sait que le climat des affaires
en Afrique de l'Ouest est particulière¬
ment peu attrayant. Les entreprises y

sont soumises à quantité de restric¬
tions et le secteur privé fait parfois

même l'objet de mesures discriminatoires : obsta¬
cles à l'investissement direct, distorsion de la fis¬

calité et des incitations à investir, procédures ad¬
ministratives arbitraires et abusives, notamment en

matière de recouvrement de l'impôt, cadre légis¬
latif et réglementaire inefficace.

iMichel Courcelle est responsable de la cellule d'appui
au secteur privé du REAO au Club du Sahel. Anne de

Lattre est fondateur du Club du Sahel et y travaille
aujourd'hui en tant que consultant.

Messagerie : sahel.contact@oecd.org

Tout cela rend les coûts de transaction extrê¬

mement élevés et la prévision impossible. Cette
situation non seulement suscite méfiance et réti¬

cence de la part des investisseurs étrangers, mais
elle sape la compétitivité de l'industrie et des en¬
treprises africaines. De nombreux pays de la ré¬
gion ont certes adopté des programmes d'ajuste¬
ment, mais rares sont ceux dont les politiques
budgétaire et monétaire reposent sur des bases
saines. Les banques, fortement ébranlées par leurs
défaillances passées, se protègent en prêtant uni¬
quement aux grandes firmes ou aux entreprises à
capitaux étrangers. Une inflation forte et des taux
de change surévalués et instables paralysent les
chefs d'entreprise. Les marchés nationaux sont gé¬
néralement trop exigus pour permettre les éco

nomies d'échelle néces¬

saires à l'essor d'activités

telles que la production
d'engrais, la fabrication de
pâte à papier ou la trans¬
formation alimentaire. La

plupart des entreprises
ouest-africaines se trou¬

vent, en outre, dans une

situation relativement pré¬
caire, notamment parce que les importations illé¬
gales de voitures d'occasion, de vêtements, de
produits alimentaires et de biens de consomma¬
tion durables cassent les prix sur les marchés na¬
tionaux et régionaux.

Enfin, la prédominance des entreprises publi¬
ques pose un autre problème. Les structures du
secteur privé sont, au mieux, réduites à leur plus
simple expression. A quelques exceptions près,
les chambres de commerce et les organisations
professionnelles locales sont encore largement
dépendantes du secteur public, comme en témoi¬
gnent à la fois leur composition, leur fonctionne¬
ment et leurs orientations. Les relations entre l'État

et le secteur privé sont mauvaises et le dialogue
est limité, voire inexistant ; de fait, de nombreu¬

ses décisions économiques importantes ont été
prises ces dernières années sans que le secteur
privé soit associé à leur élaboration.

Le Réseau de l'entreprise
en Afrique de l'Ouest

Le Réseau de l'entreprise en Afrique de l'Ouest
(REAO) est né en 1992 de la conviction que l'en¬
treprise privée moderne est l'une des clefs du
développement de l'Afrique de l'Ouest, et de la
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certitude que les entrepreneurs locaux sont les
mieux armés pour obtenir le changement d'un
environnement jusqu'ici défavorable à l'entreprise1.

C'est le Club du Sahel et l'USAID (United Sta¬

tes Agency for International Development) qui ont
eu l'idée du réseau. Ils ont été les premiers arti¬
sans de son organisation. Ils ont accordé un ap¬
pui conjoint modeste, estimant qu'il appartenait
aux entrepreneurs africains de manifester leur auto¬
nomie, leur indépendance et d'assurer les condi¬
tions de la pérennité du réseau eux-mêmes. Les
hommes et les femmes d'affaires d'Afrique de
l'Ouest doivent être les bâtisseurs et les proprié¬
taires de leurs organisations professionnelles. Les
acteurs du réseau et ceux qui les entourent sont
de véritables partenaires, donnant et recevant des
services à tour de rôle.

Le REAO a mis en des politiques sou¬
ples, évolutives, adaptées au milieu pour faire
avancer ses idées. L'économie privée nationale doit
être largement ouverte sur l'économie mondiale
et encore plus sur l'économie régionale. Dans l'es¬
pace fragmenté et découpé d'Afrique de l'Ouest

l.Il couvre des pays anglophones et francophones de la
région.

2. A cejour: Bénin. Burkina Faso. Côte d'Ivoire, Gambie,
Ghana, Guinée, Mali. Niger. Nigeria. Sénégal, Tchad et
Togo.

coexistent des francophones et des anglophones
qui se connaissent mal. Les entrepreneurs mem¬
bres du REAO estiment qu'il est indispensable de
communiquer, de s'associer, de s'informer mutuel¬
lement pour constituer, un jour, un grand marché
à l'échelle régionale.

En quatre années d'existence, le REAO a ob¬
tenu des résultats, s'est forgé une image de pro¬
grès et une réputation de sérieux. La constitution
du REAO s'est faite par étapes, mais à marche for¬
cée, avec un souci permanent d'implication des
entrepreneurs membres des réseaux nationaux.
La méthode employée est originale, très différente
de celle des autres organismes professionnels du
secteur privé. Elle repose sur les principes sui¬
vants :

le Réseau doit être indépendant, pouvoir comp¬
ter sur l'engagement de ses membres et sur des
moyens qui permettront d'assurer sa pérennité

la solidité d'un réseau régional ne peut être ac¬
quise sans l'existence de réseaux nationaux éga¬
lement solides

la formalisation du Réseau doit être progres¬

sive, se faisant de soi-même et non par une créa¬
tion artificielle.

Une petite cellule d'appui souple a été consti¬
tuée. Basée à Washington et à Paris, elle a pour
mission de conduire le REAO à une totale auto

nomie de fonctionnement et de gestion à la fin de
l'année 1997. Elle a facilité le démarrage des ré¬
seaux nationaux, aidé à la structuration des initia¬

tives régionales et facilité les rapports avec les
agences de coopération aux plans national, ré¬
gional et international.

Du national au régional
Aujourd'hui, le REAO est une organisation non

gouvernementale internationale qui réunit plus de
300 entrepreneurs venant de 12 pays d'Afrique de
l'Ouest2. Le réseau régional recouvre en réalité
12 réseaux nationaux qui accueillent des entre¬
prises de tous les secteurs ; leurs membres sont
tous des entrepreneurs de la deuxième ou troi¬
sième génération. Les candidatures sont soigneu¬
sement sélectionnées pour assurer à la fois la co¬
hésion de l'ensemble et la diversité des secteurs

représentés. Les réseaux nationaux sont amenés
à constituer des secrétariats nationaux dont tous

les frais de fonctionnement sont couverts par les
contributions des membres ; ils doivent également

participer aux frais de la structure du REAO au
plan régional. Le REAO entretient des relations
étroites avec les responsables nationaux et régio¬
naux ainsi qu'avec les organismes donneurs qui
l'ont aidé depuis sa création : USAID, Banque
mondiale, Caisse française de développement,
ministère français de la coopération, Agence ca¬
nadienne de développement international et Union
européenne.

Un ciment

entre les membres

Les membres des réseaux sont des entrepre¬

neurs qui investissent leur temps et leur argent en
vue d'une action commune. Ils s'attendent à un

retour sur investissement. Comme la méthode

exigeante qu'ils ont choisie est très nouvelle, elle
est parfois mal comprise. La tentation de la dé¬
pendance est toujours présente et le risque de
désagrégation permanent. Aussi, ils s'efforcent de
rendre, au travers du REAO, des services appré¬

ciés et qui justifient les investissements de leurs
homologues.

Dans tous les pays, les réseaux permettent ainsi
à des entrepreneurs du secteur privé national, qui
ne se connaissaient guère, de se rencontrer régu-
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Réseaux pour le Réseau - les associations nationales qui composent le REAO utilisent l'électronique pour
traiter les demandes d'information qu'elles reçoivent.

lièrement et de mettre en euvre un programme
commun. Ils deviennent progressivement des par¬
tenaires crédibles dans leurs pays. La solidarité
s'exprime d'abord dans les relations d'affaires en¬
tre les membres. A titre d'exemple, les réunions
du réseau du Mali commencent toujours par un
tour de table au cours duquel les membres font
part aux autres des possibilités d'affaires dont ils
ont entendu parler. La règle est toujours d'accor¬
der une préférence aux fournisseurs membres du
Réseau. La solidarité va parfois plus loin. Un mem¬
bre en difficulté bénéficiera de l'appui des autres.
Certains réseaux ont mis au point des «clubs d'in¬
vestisseurs» qui créent ou reprennent des affaires
en commun.

Très vite les membres du REAO ont mis sur

pied trois sous-réseaux professionnels régionaux
permettant l'organisation et le suivi des contacts
d'affaires : les auditeurs et experts-comptables, les
exportateurs, les banquiers et les autres profes¬
sions du secteur financier. Ces organes sont indé¬
pendants du réseau régional et des réseaux natio¬
naux, et possèdent un statut juridique propre. Leur
principal objectif est d'améliorer la qualité des
services dans leur branche d'activité, grâce à des
actions de formation, des mécanismes de contrôle

de qualité et des informations sur les techniques
et les technologies existantes qui permettraient
d'améliorer la qualité.

Des carences du système d'information sont
appaaies, ce qui a motivé la création du Centre
régional d'informations commerciales (CRIC), un
élément important dans l'organisation régionale
du REAO. Le CRIC diffuse non seulement un bul¬

letin trimestriel sur les activités du réseau, mais

aussi des informations mensuelles sur les prix, les
approvisionnements, les nouvelles technologies
et les perspectives commerciales dans les domai¬
nes intéressant les membres du réseau. Les ré¬

seaux nationaux communiquent avec le CRIC par
voie électronique pour toute demande spécifique
d'informations.

Les partenaires du REAO ont souhaité en faire
progressivement un interlocuteur reconnu par les
autorités nationales, régionales et internationales.
Dans un milieu incrédule, les réseaux nationaux

ont dû se faire une place. Ils n'ont pas cherché à
se substituer aux chambres de commerce et aux

organisations patronales qui ont un rôle limité mais
réel de gestion des relations entre l'État et le sec¬
teur privé. Ils ont mis l'accent sur leur rôle de
catalyseur. Par exemple, le réseau du Mali est de¬
venu le représentant des intérêts du secteur privé
national. Il est directement consulté par les auto¬
rités nationales pour la conception et la mise en
euvre des politiques économiques. Le réseau du
Ghana est parvenu à faire modifier les conditions
d'intervention des entreprises étrangères à la
bourse d'Accra. Cette modification a permis le
véritable décollage de la bourse et la privatisation
de nombreuses participations de l'État ghanéen
dans des entreprises locales. Les actions du ré¬
seau de la Côte d'Ivoire ont permis, quant à elles,
le lancement de cinq entreprises de sous-traitance
à gestion et capitaux nationaux.

Le REAO commence également à être reconnu
aux plans régional et international. L'intégration
régionale a été jusqu'à présent du domaine de
compétence des États. Or, les entreprises africai¬
nes ont un rôle à jouer dans le développement de

la coopération régionale en Afrique de l'Ouest
- leur apport est celui de «praticiens» des échan¬
ges. Les institutions régionales d'Afrique de l'Ouest
suivent les travaux du REAO et associent de plus
en plus celui-ci à leurs activités. La qualité des
analyses sans complaisance présentées par le
REAO, la capacité des membres à diriger des réu¬
nions de travail, à réunir les principaux interve¬
nants du commerce régional - les commerçants,
les responsables des douanes, les banquiers et les
institutions régionales - et à organiser un dialo¬
gue fructueux entre ces parties, ont grandement
contribué à asseoir la réputation du REAO.

Le REAO est un excellent exemple de la façon
dont des hommes et des femmes d'affaires met¬

tent leurs efforts en commun non seulement pour
améliorer leurs propres débouchés commerciaux,
mais aussi pour essayer de changer les conditions
difficiles qui sont celles de la plupart des pays
non industrialisés. La principale caractéristique du
Réseau est qu'il est totalement indépendant des
gouvernements comme des organismes donneurs.
Ce qui lui permet d'éviter les considérations d'or¬
dre politique pour se concentrer uniquement sur
les questions commerciales.

L'expérience du REAO ne devrait pas se limi¬
ter à l'Afrique de l'Ouest. Le REAO doit aussi
s'ouvrir sur le reste de l'Afrique - l'Afrique de l'Est
et l'Afrique australe. La communauté internatio¬
nale reconnaît la contribution essentielle que le
secteur privé peut apporter à la croissance éco¬
nomique et le rôle non moins important qu'il joue
dans la mise en tuvre de politiques nationales
rationnelles. La question est maintenant de savoir
comment favoriser l'éclosion de structures et d'ini¬

tiatives comme celles du REAO dans la société

civile tout entière, et dans d'autres régions.
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Le système de pension :
options pour une réforme
Hannes Suppanz

Le système de retraite canadien associe
essentiellement trois éléments : les pres¬
tations destinées à garantir un revenu
de base aux personnes âgées, les pen¬
sions publiques liées aux gains et les

pensions privées assorties d'avantages fiscaux. Les
revenus des retraités proviennent pour quelque
60 % des pensions publiques, lesquelles représen¬
tent environ un tiers des gains antérieurs (propor¬
tion relativement modeste par rapport à celle
d'autres pays)1.

Quoique les dépenses liées aux pensions pu¬
bliques demeurent, en proportion du PIB, infé¬
rieures à ce qu'elles représentent dans la plupart
des autres pays de l'OCDE, elles ont augmenté
rapidement et, sur les bases actuelles, devraient
passer d'environ 5 % du PIB à quelque 9 % en
2030 (graphique). De fait, les grandes évolutions
démographiques et économiques intervenues
depuis la mise en place du système - dans les
années 60 - remettent en question sa viabilité à
long terme. Les Canadiens vivent beaucoup plus
longtemps qu'à cette époque - l'espérance de vie
à 65 ans est passée de 80 ans et demi à 83 ans et
demi et devrait continuer d'augmenter. Et, à partir
de 2020 environ, à cause de la diminution de la

population active, il sera plus difficile encore de
faire face à l'escalade des dépenses de pension.
Deux facteurs rendent le problème plus com¬
plexe : le ralentissement de la croissance écono¬
mique qui limite la capacité des Canadiens actifs
de financer les pensions de demain ; Pimpérative
maîtrise des finances publiques. Tous ces éléments
suscitent un vaste débat sur la nécessité de réfor¬

mer le système, afin d'en préserver la viabilité à
long terme.

1. Études économiques de l'OCDE: Canada. Les
éditions de l'OCDE. Paris, 1996.

La politique canadienne en matière de pen¬
sions publiques vise, comme dans presque tous
les pays de l'OCDE, deux objectifs distincts : met¬
tre les personnes âgées à l'abri du besoin, et assu¬
rer, au moment de la retraite, un apport de re¬
venu fiable, quelle que soit la durée de celle-ci.
Pour le premier objectif, la question qui se pose
est de savoir si le système permet d'atteindre les
personnes qui ont vraiment besoin d'être aidées
sans dépenser plus que nécessaire. Pour le se¬
cond objectif, il faut se demander si les disposi¬
tions actuelles peuvent être maintenues à long
terme et si elles concilient convenablement les

intérêts des différentes générations.
Les deux premiers piliers du système canadien

(les prestations vieillesse et les pensions publi¬
ques) sont conçus pour atteindre ces deux objec¬
tifs. Le débat qui s'est engagé récemment porte
essentiellement sur les pensions publiques, en
particulier parce que les projections indiquent que
les taux de cotisation devront tripler au cours des
trois prochaines décennies si le système reste
fondé sur le principe de la répartition. Les presta¬
tions vieillesse servies, même si elles doivent aug¬
menter moins fortement, représentent actuelle¬
ment environ la moitié des dépenses publiques
liées aux pensions (soit 2 Vi % du PIB), ce qui
mérite que l'on s'en occupe. Le gouvernement
fédéral a déjà fait des propositions pour réformer
ce système et, au terme d'un vaste processus de
consultation, compte parvenir rapidement à un
accord avec les provinces sur la réforme des régi¬
mes publics gérés conjointement.

Quelles réformes ?
Les prestations vieillesse, fondées sur plusieurs

dispositifs qui se combinent pour assurer un re-

Dépenses prévues au titre
des pensions publiques,1971-2050

avant la réforme, % du PIB
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et l'allocation au conjoint.
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venu plancher aux Canadiens âgés, sont finan¬
cées par l'impôt. Elles représentent déjà plus de
17 % des dépenses totales des programmes fédé¬
raux (hors intérêts). Le gouvernement a donc an¬
noncé des mesures visant à rendre ce système

plus efficient et moins coûteux. A partir de 2001,
il y aura une prestation unique - la «prestation
aux aînés» - qui intégrera le crédit d'impôt du sys¬
tème actuel. A titre transitoire, les retraités qui, à

cette date, percevraient déjà des prestations
vieillesse auront la possibilité de rester dans l'an¬
cien système. >

Hannes Suppanz travaille à la branche des études natio¬
nales I et des perspectives économiques, département
des affaires économiques, OCDE.

Messagerie : eco.contact@oecd.org
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Un des objectifs du système canadien : atteindre les personnes qui ont vraiment besoin d'être aidées sans
dépenser plus que nécessaire.

Le système proposé aura essentiellement deux
effets. D'abord, les prestations seront plus forte¬
ment concentrées sur les personnes à faibles re¬
venus. Ensuite, en accordant un traitement moins

favorable aux retraités à hauts revenus - les pres¬
tations devenant imposables au-delà de certains
seuils -, il permettra de maîtriser le coût total.
D'après les estimations officielles, en 2030, les
nouvelles dispositions aboutiront à une écono¬
mie de plus de 10 % par rapport aux dispositions
actuelles.

Le deuxième pilier du système est constitué
par les régimes de pension du Canada et du
Québec. Ils sont publics et financés par des coti¬
sations obligatoires à la charge des employeurs,
des salariés et des travailleurs indépendants. Ils
servent des pensions fondées sur les gains, En
1966, lorsque ces régimes ont été institués, le taux
global de cotisation a été fixé à 3,6 % et l'on pré¬
voyait qu'il atteindrait 5,5 % en 2030. Or, ce chif¬
fre a déjà été dépassé et l'on s'attend maintenant
à 14,2 % en 2030, s'il n'est introduit aucun chan¬

gement dans le calcul des prestations, ni dans les
pratiques de financement et d'investissement.

Les futurs contribuables devront donc suppor¬
ter des taux de cotisation beaucoup plus élevés
que la génération actuelle pour assurer des ni¬
veaux de pension comparables. Le montant des
engagements non provisionnés du régime de pen¬
sion du Canada donne une idée de l'ampleur des
transferts entre générations qu'implique le finan¬
cement par répartition : à 556 milliards de dollars
canadiens à la fin de l'année 1995, il excède déjà
la dette publique nette de l'État fédéral.

Les facteurs démographiques et économiques
n'expliquent qu'en partie pourquoi les taux de
cotisation aux régimes publics s'accroîtront beau¬
coup plus que prévu. L'augmentation est imputa¬
ble pour près de moitié à la générosité croissante
du système et à la progression des prestations d'in¬
validité (du fait, notamment, de la prise en compte
de facteurs non médicaux, tels que la situation du

marché local du travail). Si l'on entend maîtriser

les coûts, les réformes devront, par conséquent,
prévoir une limitation des prestations.

Toutefois, le taux de remplacement du revenu
qu'assurent actuellement les régimes publics est
relativement bas et une réduction du taux de base

des prestations - tout en entraînant une diminu¬
tion de la composante liée aux gains - conduirait
à un alourdissement des dépenses au titre des
prestations accordées sous condition de ressour¬

ces. On peut néanmoins envisager un resserre¬
ment des critères d'admission aux régimes de
pensions. Il serait aussi souhaitable d'accélérer la

hausse inévitable des taux de cotisation pour ren¬
dre les régimes plus largement capitalisés et ne
pas atteindre les taux de cotisation qui, autrement,
seront à terme inévitables. Cela permettrait de frei¬
ner la progression de la charge fiscale qui pèsera
sur les générations futures et contribuerait ainsi à

garantir la viabilité du système à long terme.
Étant donné les contraintes budgétaires aux¬

quelles sont soumises les autorités aussi bien fé¬
dérales que provinciales, on s'interroge aussi de
plus en plus sur le bien-fondé des avantages fis¬
caux accordés aux pensions privées - le troisième
pilier du système. En particulier, le soutien non
négligeable consenti par la puissance publique aux
pensions privées est-il un moyen efficient d'at¬
teindre l'objectif sous-jacent d'accroissement de
l'épargne nationale ? De fait, la plupart des per¬
sonnes qui souscrivent un plan de pension privé
se situent dans les tranches de revenu supérieu¬
res et leur propension à épargner n'est pas forcé¬
ment très sensible aux avantages fiscaux. Pour
concilier ses différents objectifs, le gouvernement
a donc gelé, dans ses limites actuelles, l'aide fis¬
cale dont bénéficie ce type de plan, tout en sup¬
primant les restrictions aux possibilités de report.

En résumé, bien que le système de retraite dont
bénéficient les personnes âgées ne soit pas parti¬
culièrement généreux au Canada - le système fai¬
sant une assez large place à l'épargne privée en

couragée par des avantages fiscaux -, les problè¬
mes budgétaires (notamment l'ampleur de l'en¬
dettement public) limitent la capacité des pou¬
voirs publics de soutenir les régimes de pensions.
En outre, les Canadiens âgés ont plus reçu sous
forme de prestations, jusqu'à présent, qu'ils n'ont
cotisé durant leur vie, ce qui signifie que les jeu¬
nes devront payer plus qu'ils ne percevront.

Dans ce contexte, la proposition du gouverne¬
ment fédéral tendant à rationaliser les prestations
destinées à assurer un revenu minimum aux per¬
sonnes âgées, en instituant une prestation unique
axée sur les personnes qui en ont le plus besoin,
est judicieuse. Cependant, les taux d'imposition
réels très élevés pour certaines tranches de re¬
venu qu'implique l'instauration de la «prestation
aux aînés» peuvent avoir un effet dissuasif pour le
travail et l'effort d'épargne en vue de la retraite.
En outre, la réforme aurait pour effet de réduire
les pensions publiques servies aux Canadiens dans
les tranches de revenus intermédiaires et supé¬
rieures.

Dans une perspective d'équité entre les géné¬
rations et d'efficience économique, il y a aussi de
fortes raisons de réformer les régimes de pension
du Canada et du Québec, qui assurent des presta¬
tions liées aux gains. Les réformes devraient aller
dans le sens d'une plus large cotisation, par le
biais d'un relèvement rapide des cotisations qui
seraient portées à un niveau juste du point de
vue actuariel, et par le biais d'une certaine limita¬
tion dans l'accès aux prestations (en particulier
au titre de l'invalidité). Il faudrait aussi optimiser
le rendement des actifs, accrus, dont disposerait
un système réformé dans cet esprit, dans les limi¬
tes d'une prise de risque acceptable, en confiant
la gestion des investissements à des gérants de
portefeuille privés.

Une décision rapide concernant la réforme du
système de pensions est manifestement souhaita¬
ble : plus on tardera, plus le poids des cotisations
sera lourd pour les générations futures.
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Etats-Unis

Le gouvernement d'entreprise :
la régulation par le marché
Peter Jarrett

Toutes les organisations, y compris les
entreprises, doivent faire face à des
conflits entre leurs propres objectifs
et les objectifs des «agents» qui jouent
un rôle dans leur fonctionnement.

Comme le règlement de ces conflits engendre des
coûts de transaction - puisqu'il est impossible de
rédiger des contrats exhaustifs entre les différen¬
tes personnes concernées -, il faut répartir les
droits résiduels de prise de décision et de con¬
trôle des actifs des entreprises (autres que les res¬
sources humaines). Les modalités de cette répar¬
tition - le cadre institutionnel et juridique dans
lequel les entreprises fonctionnent - constituent
l'armature du «gouvernement d'entreprise» auquel
on reconnaît aujourd'hui une influence de plus
en plus grande sur les résultats économiques.

Le système américain - modèle, dans la zone
OCDE, des systèmes fondés sur le marché dits
«externes» - a été plus étudié que les autres. Ce
qui n'empêche pas des avis très partagés à son
sujet. Faut-il mettre l'accent sur une vision à court
ternie et un «recentrage» (le fameux downsizing)
injustifié, avec le coût élevé du capital, les excès
financiers et la spéculation qui en découlent ?
S'agit-il, au contraire, des entreprises les plus dy¬
namiques et les plus compétitives du monde, opé¬
rant dans un environnement caractérisé par la
transparence, la qualité de l'information, des dis¬
ciplines provenant du marché et la minimisation
des coûts d'agence (c'est-à-dire, des coûts résul-

Peter Jarrett travaille à la branche des études natio¬
nales III et des perspectives économiques, départe¬
ment des affaires économiques, OCDE.

Messagerie : eco.contact@oecd.org

Il n'y a rien de tel que la menace d'une OPA
inamicale pour aiguiser l'esprit et obliger

B les cadres dirigeants à rendre les entre¬
prises plus performantes.

fl

1

tant du fait que les dirigeants d'entreprise opèrent
comme «agents» pour le compte des propriétaires,
les «mandants») ? Des rémunérations atteignant

plusieurs millions de dollars sont-elles l'illustra¬
tion grotesque de la démesure des dirigeants ou,
au contraire, la récompense justifiée de ce qu'ils
font pour maximiser la valeur des actions ? L'atti¬
tude des pouvoirs publics en découle : si le sys¬
tème ne fonctionne pas efficacement, une inter¬
vention sera peut-être justifiée sous la forme, par
exemple, de mesures fiscales et de réglementa¬
tion des valeurs mobilières et du marché du tra¬

vail1.

1 Études économiques de l'OCDE: États-Unis, Les
éditions de l'OCDE. Paris, 1996.

Depuis le début de ce siècle, lorsque des diri¬
geants professionnels, qui n'étaient pas les proprié¬
taires, ont été recrutés pour gérer les entreprises
pour le compte d'actionnaires de plus en plus dis¬
persés, il y a toujours eu des coûts d'agence. L'ère
de ce que l'on a pu appeler le «capitalisme mana¬
gerial» a culminé vers les années 50 mais le sou¬
tien populaire et politique pour une telle position
dominante s'est réduit depuis lors. Dans la plu¬
part des grandes entreprises, un gouvernement
conjoint d'entreprise est apparu incluant un petit
nombre d'investisseurs institutionnels de plus en
plus actifs, essentiellement des fonds de pension.
Comme ces investisseurs effectuent leurs opéra¬
tions pour le compte des bénéficiaires, ils sont
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A. Qui détient les actions des entreprises américaines ?
% du total en fin d'année
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soumis en droit à une obligation
fiduciaire de prudence et de dili¬
gence, d'où l'appellation de «capi¬
talisme fiduciaire». La part du capi¬
tal des sociétés américaines déte¬

nue par des investisseurs institu¬
tionnels est passée de moins de
10 % au cours des années 50, à

près de 45 % récemment et à 57 %
pour les 1 000 sociétés les plus im¬
portantes (graphique A).

Cependant, le rôle dirigeant des
institutions financières est limité par
des contraintes juridiques et régle¬
mentaires établies depuis long¬
temps. Ces contraintes ont pour
objet d'orienter le système vers une
surveillance par le marché et s'ap¬
puient sur l'obligation de fournir
en temps utile la totalité des infor¬
mations pertinentes. Or, le résultat
en a été une fragmentation du sec¬
teur des services financiers beau¬

coup plus marquée aux États-Unis
que dans la plupart des autres pays
de l'OCDE. Le rôle des banques
commerciales a été limité par les
contraintes qui leur sont imposées au sujet de leur
droit de négocier ou de détenir des actions de
société, d'où le cloisonnement entre banques com¬
merciales et banques d'affaires. Ces limitations,
ainsi que certaines doctrines juridiques, ont res¬
treint les portefeuilles d'actions des banques com¬
merciales à un montant très faible, et le contrôle

qu'elles peuvent exercer sur les entreprises est
bien moindre que dans certains autres pays de
l'OCDE.

Quant aux sociétés d'assurance, elles sont peu
disposées à exercer un contrôle et se montrent
donc assez passives. Si, malgré leur succès crois¬
sant, les fonds communs de placement se com¬
portent rarement comme des investisseurs actifs
du point de vue du gouvernement d'entreprise,
c'est là encore dû à différentes conditions impo¬
sées par la loi. Les fonds de pension d'entreprise
sont tenus d'exercer une certaine surveillance, mais

les menaces implicites qui pèsent sur eux du fait
de la solidarité entre dirigeants ne les incitent guère
à se montrer actifs. En revanche, les fonds de re¬

traite gérés par les syndicats, et surtout ceux des
fonctionnaires, ont fait tout particulièrement en-
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de placement d'assurance
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L_J Caisses de retraite des États I	I Étrangers
et des collectivités locales

Autres

investisseurs

américains'

1 . Banques commerciales, établissements d'épargne, sociétés d'investissement fermées, maisons
de titres, fonds bancaires de gestion du patrimoine privé.
Source : Board of Governors, Système fédéral de réserve

tendre leur voix dans le domaine du gouverne¬
ment d'entreprise.

Comment limiter

la recherche de rentes

par les dirigeants
Les dirigeants peuvent abuser de leur pouvoir

pour ne pas maximiser la valeur des actions de
différentes manières : «bâtir des empires», adopter
des stratégies d'investissement comportant des ris¬
ques trop faibles et par conséquent des rende¬
ments limités, consacrer les disponibilités finan¬
cières à des activités improductives, s'attribuer des
rémunérations excessives ou des avantages an¬
nexes démesurés, s'efforcer de préserver leur po¬
sition en affaiblissant les mécanismes qui permet¬
traient de sanctionner leur action ou de les rem¬

placer, en particulier le mécanisme de rachat.
Il existe différents moyens de mettre en échec

ce type de comportement de recherche de rente.
En premier lieu, pour que les cadres dirigeants
agissent dans l'intérêt des propriétaires, le meilleur

moyen est peut-être de jumeler les
rôles d'actionnaire et de gestionnaire
par une forte participation au capi¬
tal ou en liant étroitement leur ré¬

munération à l'évolution du cours

des actions, mais cela peut conduire
à des distorsions et les inciter à évi¬

ter le risque ou à faire preuve d'op¬
portunisme. En second lieu, le ratio

endettement-capital de l'entreprise
peut être fixé à un niveau suffisam¬
ment élevé pour limiter l'investisse¬
ment et obliger à distribuer des divi¬
dendes lorsque les possibilités d'in¬
vestissement sont faibles. Et cela bien

que l'endettement exerce aussi un
effet dissuasif sur les rachats et ris¬

que d'inciter les dirigeants à accor¬
der une trop grande attention au
court terme afin que l'entreprise soit
en mesure de faire face à ses obliga¬
tions de remboursement.

Cependant, le mécanisme de con¬
trôle le plus transparent consiste à
faire surveiller les dirigeants par le
conseil d'administration. Un autre

problème d'agence se posait ici jus¬
qu'à une date récente : la plupart des administra¬
teurs n'étaient pas incités, par leur statut, à exer¬
cer leurs responsabilités de surveillance, et le con¬
seil était plutôt un rouage inefficace dans le mé¬
canisme de gouvernement d'entreprise. Les con¬
seils d'administration semblent désormais être

devenus plus indépendants des dirigeants ; ils ont
réduit leurs effectifs, choisi un plus grand nombre
de personnalités extérieures et adopté une atti¬
tude plus interventionniste. Comme les banques
américaines ne jouent qu'un rôle mineur dans le
gouvernement d'entreprise, sauf peut-être dans
le cas des procédures de faillites, les mécanismes
permettant aux actionnaires de faire entendre leur
voix sont les moyens les plus efficaces d'amélio¬
rer la surveillance.

Or, à cause de comportements opportunistes
- puisque les avantages de l'amélioration des ré¬
sultats doivent être partagés avec tous les autres
actionnaires -, les actions doivent être concentrées

sur un petit nombre de propriétaires pour que le
rendement de la surveillance l'emporte sur son
coût. Pourtant, les réglementations américaines
limitent également l'efficacité de la surveillance
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B. Nombre et valeur des fusions et acquisitions aux États-Unis, 1968-95

nombre de transactions

6 500

6 000

5 500

5 000

milliards de dollars 1995

400

4 500

4 000

3 500

3 000

2 500

2 000

1500

1968

par les investisseurs institution¬
nels détenteurs de blocs d'ac¬

tions - et de toute manière

beaucoup d'observateurs s'in¬
terrogent sur la possibilité d'une
surveillance efficace des inves¬

tisseurs institutionnels. Un pe¬
tit nombre d'institutions parti¬
culièrement actives ont décidé

néanmoins, au cours des dix

dernières années, de jouer un
rôle plus important dans le gou¬
vernement d'entreprise. Leur
tâche a été facilitée par l'assouplissement, en 1992,
des dispositions régissant la communication entre
actionnaires, qui a permis à ces institutions de faire
connaître leur point de vue aux autres actionnai¬
res. On a pu constater les bons résultats obtenus
par les entreprises auxquelles elles se sont inté¬
ressées.

Enfin, la surveillance peut être le fait du mar¬
ché des biens ou du marché financier sous forme

de rachats. Le marché des produits ne permet
d'améliorer l'efficacité et ne sanctionne la mau¬

vaise gestion que lentement, car la procédure de
faillite est particulièrement longue et lourde aux
États-Unis, où la loi s'efforce de maintenir l'entre¬
prise en activité afin d'éviter les coûts sociaux
considérables qu'entraîne une fermeture. Par
ailleurs, il n'y a rien de tel que la menace d'une
offre publique d'achat (OPA) inamicale pour aigui¬
ser l'esprit et obliger les cadres dirigeants à ren¬
dre les entreprises plus performantes. Depuis 1968,
il y a eu au moins 83 000 opérations de fusions et
d'acquisitions d'une valeur de près de 4 000 mil¬
liards de dollars aux prix actuels (graphique B).
Les opérations de fusion effectuées aux États-Unis
représentent la moitié du total mondial (elles por¬
tent en moyenne annuelle sur le douzième, par¬
fois le cinquième, de la capitalisation boursière),
soit le double de la part au Royaume-Uni et 15 fois
celles observées au Japon et en Allemagne.

Ces transactions améliorent l'efficacité de dif¬

férentes manières, surtout en plaçant des actifs
sous le contrôle de ceux qui leur attribuent le plus
de valeur, mais elles peuvent aussi traduire un
comportement socialement négatif comme la re¬
cherche de rentes, de réductions d'impôts, ou la
suppression d'avantages salariaux ; elles consti¬
tuent, par ailleurs, un moyen coûteux d'ajustement
des intérêts des investisseurs et des cadres diri-

70 75 80 85

Source : Council of Economie Advisers et Mergerstat Review

géants. En conséquence, les divergences de vue
sur l'efficacité des fusions sont importantes et les
dirigeants d'entreprise ont pu réduire les possibi¬
lités de rachat en modifiant les statuts de l'entre¬

prise ou en recourant à diverses mesures de blo¬
cage ayant fait l'objet de lois dans un certain nom¬
bre d'États.

Le débat actuel s'inscrit dans un contexte de

réduction continue des effectifs des entreprises

bien que l'économie soit en phase d'expansion ;
dans le même temps, la rémunération des diri¬
geants progresse très fortement. Les préoccupa¬
tions croissantes suscitées par les licenciements
massifs conduisent d'aucuns à demander davan¬

tage de responsabilité sociale de la part des entre¬
prises lesquelles, en plus, doivent cesser de con¬
sidérer la maximisation de la valeur des actions

comme leur seul objectif.
Des approches de ce type ont été adoptées

sous différentes formes dans un grand nombre
d'autres pays de l'OCDE. Elles améliorent le cli¬
mat de confiance, de loyauté et de respect des
engagements entre les différentes parties prenan¬
tes (actionnaires, créanciers, salariés, clients et

collectivités locales), permettant ainsi d'investir da¬
vantage dans des actifs propres à l'entreprise (la
formation professionnelle, par exemple). Mais
elles ont tendance à moins mettre l'accent sur la

maximisation des profits et à freiner l'ajustement
aux chocs extérieurs. Toutefois, il serait souhaita¬

ble à de nombreux égards que les parties prenan¬
tes non propriétaires se fassent davantage enten¬
dre dans les instances dirigeantes des firmes amé¬
ricaines et notamment au sein des conseils d'ad¬

ministration. Les banques pourraient être autori¬
sées à détenir des actions, ce qui permettrait de
clarifier les avantages qu'elles tirent de la réussite
des entreprises qui sont leurs clientes ; elles se

raient ainsi mieux en mesure de

les surveiller. Par ailleurs, le taux

de syndicalisation étant très fai¬
ble aux États-Unis, cela permet¬
trait aux salariés de se faire da¬

vantage entendre sur la gestion
de l'entreprise et, notamment, de
faire en sorte que leur capital
humain soit préservé - en aug¬
mentant par exemple la part de
leurs rémunérations versée sous

forme d'actions.

On se pose aussi depuis long¬
temps la question de savoir si le cadre institution¬
nel, la législation et les réglementations actuelles
contribuent de façon satisfaisante à minimiser les
coûts qui résultent de la séparation entre la pro¬
priété et le contrôle. L'argument selon lequel les
marchés américains souffriraient d'une vision trop
axée sur le court terme n'est pas convaincant. Les
entreprises américaines sont devenues plus com¬
pétitives au cours des années 90 : elles occupent
souvent le premier rang à l'exportation ; elles dis¬
posent d'un vaste réseau de filiales à l'étranger ;
elles génèrent des revenus considérables sous
forme de redevances et de droits de licence grâce
à leurs ressources en recherche et développement ;
enfin, leur capital fixe est géré si efficacement
qu'elles peuvent se permettre d'investir moins que
la plupart de leurs concurrentes. Si l'on en juge
d'après ces résultats, le système américain de gou¬
vernement d'entreprise semble fonctionner au
moins aussi bien que les autres.
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M m Allemagne

^m période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 1,5 1,1

Indicateur avancé sept. 96 0,6 3,0

Prix à la consommation sept. 96 1,4

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante juil. 96 -2,89 -3,93

Taux de chômage août 96 8,9 8,2

Taux d'intérêt sept. 96 3,12 4,19

Australie

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T2 96 0,3 4,5

Indicateur avancé sept. 96 0,2 1,2
Prix à la consommation T3 96 0,3 2,1

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante août 96 -1,04

Taux de chômage sept. 96 8,7 8,4

Taux d'intérêt sept. 96 6,91 7,50

Définitions et notes

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Indice des prix
à la consommation

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

. non disponible

séries en volume ; corrigées des
variations saisonnières sauf

Portugal et République tchèque,
indice composite, fondé sur
différents indicateurs de l'activité

économique (emploi, ventes,
revenus etc.), qui signale les
mouvements cycliques de la
production industrielle de six à
neuf mois en avance

mesure les variations dans le

temps des prix de vente au détail
d'un panier constant de biens
et services

milliards de dollars ; non corrigée
des variations saisonnières sauf

Australie, Royaume-Uni
et États-Unis

% de la population active
civile - taux de chômage
standardisés (BIT) ; definition
nationale pour Islande,
Mexique, République tchèque,
Suisse, Turquie ; corrigés
des variations saisonnières

sauf Turquie
taux à trois mois sauf Grèce

(douze mois)

Source : Principaux indicateurs économiques,
Les éditions de l'OCDE, Paris, novembre 1996.

M
\**k_\\ Autriche

période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 95 0,0 0,3

Indicateur avancé sept. 96 0,9 4,3
Prix à la consommation sept. 96 -0,8 2,0

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante août 96 0,04 0,05

Taux de chômage août 96 4,1 3,9

Taux d'intérêt oct. 96 3,32 4,18

W* Danemark

Wt'^"-/^j,- période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 1,0 2,2
Indicateur avancé août 96 0,0 7,4
Prix à la consommatior sept. 96 0,5 2,3

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 0,77 0,50

Taux de chômage août 96 6,1 7,2

Taux d'intérêt sept. 96 3,70 5,70

Finlande

Ély période
variation r.

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 0,2 1,6
Indicateur avancé avr. 96 2,4 0,2

Prix à la consommation sept. 96 0,2 0,5

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante août 96 0,52 0,62

Taux de chômage août 96 16,0 16,5

Taux d'intérêt oct 96 3,10 5,61

Belgique

*r
période

variation r.

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut 1994 2,2

Indicateur avancé sept. 96 1,1 5,9

Prix à la consommation oct. 96 0,3 2,5

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 94 3,87 4,07

Taux de chômage août 96 9,8 9,9
Taux d'intérêt sept. 96 3,10 4,20

_£_$%

flK Espagne

période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 0,5 1,9
Indicateur avancé août 96 -0,1 0,2

Prix à la consommation sept. 96 0,2 3,6

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante août 96 1,38 0,94

Taux de chômage août 96 21,3 22,9
Taux d'intérêt oct. 96 6,85 9,48

lf Fran :e

période
variation r.

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T296 -0,4 0,5
Indicateur avancé sept. 96 1,5 5,6

Prix à la consommation sept. 96 0,4 1,6

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 3,15 4,73

Taux de chômage août 96 12,4 11,5

Taux d'intérêt oct. 96 3,51 6,87

'"^ÊÊ* Canada
^^^^T période

variation par rapport à
la période l'année

précédente % précédente %
Produit intérieur brut T2 96 0,3 1,2
Indicateur avancé sept. 96 0,1 4,2

Prix à la consommation sept. 96 0,1 1,5

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 0,86 -3,81

Taux de chômage sept. 96 9,9 9,2

Taux d'intérêt oct. 96 3,49 6,64

mma États-Unis

période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit inteneur brut T3 96 0,5 2,3
Indicateur avancé sept. 96 0,2 6,9

Prix à la consommation sept. 96 0,3 3,0

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 -38,78 -40,98

Taux de chômage sept. 96 5,2 5,6

Taux d'intérêt oct. 96 5,41 5,79

tf*
»

Grèce

IF
période

variation |
la période

précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut 1994 1,5
Indicateur avancé sept. 96 2,0 1,8
Prix à la consommation sept. 96 3,0 8,5

valeur

courante
même période
année précéd.

Balance courante juin 96 -0,46 -0,15

Taux de chômage
Taux d'intérêt oct. 96 12,30 14,00
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à Irlande

période

Produit intérieur brut 1994

Indicateur avancé sept. 96
Prix à la consommation T3 96

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T196

août 96

sept. 96

variation par rapport à
la période

précédente %

3,0

0,5

valeur

courante

-0,03

12,5

5,69

l'année

précédente %
6,7

9,3

1,5

même période
année précéd.

-0,13

12,8

5,88

I» Islande

période

1995Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation oct. 96

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T2 96

sept. 96

sept. 96

variation par rapport à
la période

précédente "/

0,1

valeur

courante

-0,06

5,0

6,70

l'année

précédente %
2,1

2,1

même période
année précéd.

0,01

5,3

7,50

Italie

1 ^
période

variation par rapport à
la période l'année

précédente % précédente %
Produit intérieur brut T296 -0,4 0,7

Indicateur avancé sept. 96 0,6 -0,3

Prix à la consommation oct. 96 0,1 3,0

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante juin 96 4,26 2,99

Taux de chômage juil.96 12,2 12,0

Taux d'intérêt oct. 96 8,02 10,77

J Japon

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation sept.

période

T296

sept. 96

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

août 96

sept. 96

sept. 96

variation par rapport à
la période

précédente %
-0,7

0,4

0,4

valeur

courante

4,27

3,3

0,54

l'année

précédente %
3,9

2,9

0,0

même période
année précéd.

6,86

3,2

0,59

Luxembourg

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut 1994 4,2

Indicateur avancé sept. 96 1,4 7,8

Prix à la consommation sept. 96 0,1 1,3

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt ..

Mexique

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T296 2,4 7,2

Indicateur avancé sept. 96 0,7 2,9

Prix à la consommation sept. 96 1,6 30,0

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 0,66 0,44

Taux de chômage août 96 5,0 7,2

Taux d'intérêt sept. 96 27,79 34,33

Norvège

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T296 -0,5 5,0

Indicateur avancé sept. 96 0,6 1,1

Prix à la consommation sept. 96 0,5 1,3

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 2,46 0,81

Taux de chômage T2 96 5,0 5,2

Taux d'intérêt oct. 96 5,04 5,34

I Portugal

période

Produit intérieur brut T4 95

Indicateur avancé juil. 96

Prix à la consommation sept. 96

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T4 95

août 96

sept. 96

variation par rapport à
la période

précédente %
5,0

1,8

0,0

valeur

courante

-0,12

7,1

7,21

Tannée

précédente %
3,7

5,9

3,4

même période
année précéd.

-1,04

7,2

9,25

/
Nouvelle-Zélande Pays-Bas

période

T2 96Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation T3 96

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T2 96

T296

oct. 96

variation par rapport à
la période

précédente %
0,0

0,6

valeur

courante

-0,57

6,1

9,59

I année

précédente %
0,5

2,4

même période
année précéd.

-0,56

6,3

8,68

ÉA^. République tchèque

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 3,5 4,0

Indicateur avancé

Prix à la consommation sept. 96 0,3 8,8

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 -1,16 -0,51

Taux de chômage sept. 96 3,2 3,0

Taux d'intérêt sept. 96 12,56 11,02

# période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T196 0,9 1,8

Indicateur avancé sept. 96 0,1 2,8

Prix à la consommation sept. 96 0,9 2,0

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T196 4,06 4,21

Taux de chômage juil. 96 6,7 6,9

Taux d'intérêt oct. 96 2,89 3,94

H^L ROYAUMI -Uni

ytt période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 0,5 2,1

Indicateur avancé sept. 96 0,4 3,4

Prix à la consommation sept. 96 0,5 2,1

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 0,70 -1,53

Taux de chômage août 96 8,2 8,7

Taux d'intérêt oct. 96 5,94 6,73

Suède

période

Produit intérieur brut T2 96

Indicateur avancé sept. 96

Prix à la consommation sept 96

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

août 96

août 96

oct. 96

variation par rapport à
la période

précédente %
0,7

1,6

0,6

valeur

courante

0,69

9,8

4,61

SB les chiffres pour la Hongrie son! eu préparation.

l'année

précédente %
1,5

6,4

-0,1

même période
année précéd.

-0,15

8,8

8,86

________

Suisse

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 -0,2 -0,5

Indicateur avancé sept. 96 0,6 3,4

Prix à la consommation oct. 96 0,2 0,9

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 4,55 4,63

Taux de chômage sept. 96 4,8 4,1

Taux d'intérêt oct. 96 1,55 2,15

fpl Tl'RQt.TE

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T196 6,5 8,2

Indicateur avancé

Prix à la consommation oct. 96 6,5 79,6

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 95 0,34

Taux de chômage T296 6,3 7,2

Taux d'intérêt juil. 96 95,58 66,98
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Publications
juillet -octobre 1996
Bon de commande en fin de numéro

Alimentation, agriculture,
pêcheries

Hausse des exportations
de fruits en provenance
du sud : une menace

pour le nord ?
septembre 1996
Depuis 1985, le volume des échanges
mondiaux de fruits de climat tempéré
(pommes, poires, pêches, prunes, abri¬
cots, raisins et kiwis) s'est accru d'envi¬

ron 30 %. Alors que ces échanges étaient
auparavant locaux ou régionaux, ils
s'effectuent maintenant d'un hémis¬

phère à l'autre, en particulier grâce aux
progrès techniques de la conservation
et du transport des fruits frais. L'expan¬
sion des exportations de fruits de climat
tempéré des pays de l'hémisphère Sud
- en particulier le Chili, l'Argentine, la
Nouvelle-Zélande et l'Afrique du Sud -
est une évolution déterminante des

échanges mondiaux de fruits frais de
ces dix dernières années. Mais cette

expansion va-t-elle se poursuivre à l'ave¬
nir ?

Cette publication analyse les tendances
fondamentales des échanges des prin¬
cipaux fruits de climat tempéré entre les
deux hémisphères et précise les causes
et les conséquences de la progression
et de l'internationalisation croissantes

de ces courants d'échanges. Elle exa¬
mine également l'environnement dans
lequel s'effectuera à l'avenir le com¬
merce de ces fruits après la conclusion
des négociations du cvcle d'Uruguav.
(51 96 05 2) ISBN 92-64-24898-6. 104p.
FF130H7 US$26 DM38

Réconcilier les pressions
sur les zones cotières

Pêcheries et aquaculture
juillet 1996
Des zones cotières d'une grande valeur
subissent les pressions de plus en plus
fortes de la pollution, de la croissance
démographique et du tourisme. La de¬
mande croissante de ressources cotiè¬

res qui, elles, sont limitées, engendre
des conflits entre des groupes d'utilisa¬
teurs concurrents. Ce phénomène s'est
en particulier traduit par des difficultés
pour les communautés vivant de la
pèche qui souffrent de l'amoindrisse

ment des ressources halieutiques et de
l'insuffisance des emplois de substitu¬
tion. L'impact de ces diverses pressions
sur l'industrie halieutique et l'aquacul¬
ture est évalué dans cette publication
qui complète -Gestion des zones
cotières : politiques intégrées», parue
en 1993.

(53 96 02 2) ISBN 92-64-24906-0. 85p.
FF115il5 US$23 DM34

Réformer la politique laitière
août 1996

L'importance du secteur laitier dans
tous les pays membres de l'OCDE et les
niveaux de soutien élevés qu'il reçoit
mettent la politique laitière au premier
rang des discussions sur la réforme de
la politique agricole. Une approche

plus large montre que
les liens entre les industries de la chaîne

alimentaire peuvent affecter les résul¬
tats des politiques agricoles qui, s'adres-
sant généralement aux exploitations
agricoles, peuvent également influer
sur la structure et la performance des
industries en amont et en aval.

Quel est l'impact des politiques laitiè¬
res sur la structure et la performance de
l'industrie agro-alimentaire dans son
ensemble ? A partir des informations
fournies par le Canada, les États-Unis,
la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas et le
Royaume-Uni, cette publication ana¬
lyse la motivation historique qui
sous-tend l'intervention des pouvoirs
publics dans l'industrie laitière, cite des
exemples d'impact des politiques sur la
structure et la performance du secteur.
Elle examine les pressions et les op¬
tions pour la réforme et aborde les
questions ayant trait à la réforme de la
politique agricole.
(51 96 06 2) ISBN 92-64-24911-7, 92p.
FF95 £12 US$19 DM28 ¥2 050

CCET (Centre pour la coopération
avec les économies en transition)
Examen des politiques agricoles

Estonie

octobre 1996
(14 96 12 2) ISBN 92-64-25348-3. 225p.
FF260 £34 US$50 DM76 ¥5 500

Lettonie

octobre 1996
(14 96 13 2) ISBN 92-64-25349-1, 244p.
FF260 £34 US$50 D.VP6 ¥5 500

Lituanie

octobre 1996

Les lO meilleures ventesito

1 . OCDE - Examens des performances environnementales
Suède

(97 96 11 2) ISBN 92-64-25280-0, septembre 1996, 226 p.
FF180 £23 USS35 DM55

2. Examens des politiques nationales d'éducation
République tchèque
(91 96 09 2) ISBN 92-64-25307-6, septembre 1996, 208 p.
FF170 £22 US$33 DM50

3. Comptes nationaux
Tableaux détaillés, volume II, 1982-1994
(30 96 08 3) ISBN 92-64-04852-9, bilingue, août 1996, 620 p.
FF670 £88 US$132 DM196

4. Examens des politiques nationales d'éducation
Pologne
(91 96 07 2) ISBN 92-64-24897-8, août 1996, 168 p.
FF170 £22 US$33 DM49

5. Études économiques de l'OCDE
Allemagne
(10 96 15 2) ISBN 92-64-25278-9, août 1996, 225 p.
FF145 £16 US$26 DM40

6. Statistiques de la dette extérieure
Apports de ressources, encours et service de la dette
1984-1995

(43 96 09 3) ISBN 92-64-04849-9, bilingue, août 1996, 220 p.
FF195 £25 US$39 DM57

7. Les transports maritimes 1994
Édition 1996

(76 96 01 2) ISBN 92-64-24893-5. août 1996, 178 p.
FF180 £24 US$36 DM53

8. Coup d'oeil sur les économies de l'OCDE
Indicateurs structurels

(11 96 01 2) ISBN 92-64-24805-6, avril 1996, 144 p.
FF195 £26 US$39 DM57

9. Les technologies de l'information
et l'avenir de l'enseignement post-secondaire
(96 96 04 2) ISBN 92-64-24923-0. août 1996, 156 p.
FF110 £14 US$22 DM32

10. Écoles d'aujourd'hui et demain
Un florilège international
d'établissements scolaires exemplaires
(95 96 05 2) ISBN 92-64-25291-6, octobre 1996, 160 p.
FF200 £26 US$40 DM60
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Librairie

(14 96 14 2) ISBN 92-64-25350-5. 248p.
FF260 £34 US$50 DM76 ¥5 500

Voir Andrzej Kwiecinski et Vaclav
Vbjtech, «Pays baltes : la révolution agri¬
cole-, l'Observateur de l'OCDE,
n° 202, octobre-novembre 1996.

Concurrence

et consommation

Normes de sécurité

pour le consommateur
et évaluation de conformité

des produits
Enjeux sur un marché mondial
septembre 1996
Voir Christopher Wagner, -Normes : sé¬
curité des utilisateurs ou protection des
marchés ?-, l'Observateur de l'OCDE,
n° 202, octobre-novembre 1996.
(24 96 01 2) ISBN 92-64-25298-3. 166p.
FF220 £28 US$43 DM64 ¥4 650

Développement et aide

La Chine au XXIe siècle

Implications globales à long terme
septembre 1996
Voir Barrie Stevens, -La Chine à l'aube
du 21e siècle-, l'Observateur de

l'OCDE. n° 201, août-septembre 1996.
(03 96 05 2) ISBN 92-64-24924-9, 146p.
FF70£9USS14DM2O¥15OO

Centre de développement de l'OCDE
Études du Centre de développement

Les procédures de faillite
en Inde

Une étude comparative
par Omkar Goswami
septembre 1996
Libérer des ressources gaspillées dans
des unités de production inefficaces et
obsolètes pour les allouer à des usages
plus productifs constitue un élément
central des grands programmes de ré¬
forme. Consacré à la faillite des entre¬

prises en Inde, le livre adopte une
perspective comparative, solidement an¬
crée dans la théorie, qui met l'accent
sur l'importance des relations entre le
secteur financier et les difficultés des

entreprises.
Il propose de réorganiser les procédu¬
res de faillite, afin de préserver les
mécanismes d'incitation du secteur

privé, de respecter les règles du marché
et de gagner en crédibilité. Il suggère en
particulier d'introduire des conversions

de dette en participation et des systè¬
mes de vente aux enchères permettant
aux créditeurs de devenir actionnaires.

(41 96 11 2) ISBN 92-64-25299-1. 136p.
FF110£14USS22DM32¥2 300

Série «Croissance à long terme»

Politiques de développement
financier et croissance

sous la direction de J.-C. Berthélemy
et A. Varoudakis

septembre 1996
En se fondant sur une analyse écono¬
métrique et des études de cas nationa¬
les, cet ouvrage montre qu'il existe une
relation de réciprocité entre le dévelop¬
pement financier et la croissance de
l'économie dans son ensemble. Ces

deux facteurs permettent aux auteurs
d'identifier quatre -clubs de conver¬
gence-, ou groupes d'économies ayant
un régime de croissance différent. Être
en mesure d'identifier la catégorie dont
relève un pays donné peut aider les
décideurs à définir les politiques les
plus pertinentes pour éviter les pièges
de la pauvreté et retrouver le chemin de
la croissance. L'étude conclut que ces
politiques doivent également s'attacher
à créer un environnement macro¬

économique favorable au développe¬
ment du secteur financier et à la mise en

place d'un cadre institutionnel stable.
(41 96 09 2) ISBN 92-64-25297-5, 156p.
FF125 £16 US$25 DM37 ¥2 600

La privatisation au Pakistan
sous la direction de S. Aziz et C. Foy
octobre 1996
L'ancien ministre des finances du

Pakistan analyse de façon détaillée le
programme de privatisation ambitieux
adopté dans son pays. Cet ouvrage met
l'accent sur trois éléments particulière¬
ment importants pour les autorités char¬
gées d'une opération de privatisation à
grande échelle : comment surmonter
les réticences des salariés du secteur

public ; comment mettre en 2uvre les
phases de la privatisation ; comment
maximiser les gains pour le budget des
ventes aux enchères publiques.
(41 96 13 2) ISBN 92454-25310-6. 75p.
FF70 £9 US$14 DM20 ¥1450

Séminaires du Centre de développement

Réforme des politiques
en Inde

octobre 1996

Les réformes engagées en Inde ont
transformé l'économie : celle-ci est

aujourd'hui moins autocentrée, plus
ouverte et tournée vers le marché. Les

réformes déjà achevées et celles qui
restent à mettre en tuvre, comme le

préconisent les auteurs, auront des con¬
séquences fondamentales. Elles seront
utiles à tous les pays en développement
qui adoptent des politiques compara¬
bles.

Les experts indiens, auteurs des trois
contributions principales, analysent
plus particulièrement la libéralisation
extérieure, la restructuration du secteur

public et la réforme juridique. Ils affir¬
ment que ces trois secteurs doivent
rester des priorités politiques si l'on
souhaite que les réformes économi¬
ques et le processus de croissance se
poursuivent en Inde. Ces contributions
font l'objet de commentaires d'experts
de l'OCDE qui donnent en contrepoint
un aperçu de préoccupations politi¬
ques plus larges.
(41 96 10 2) ISBN 92-64-25308-4. 167p.
FF155 £20 US$30 DM45 ¥3 300

Soldats à la rescousse

Les leçons humanitaires
des événements du Rwanda

par Larry Minear et Philippe Guillot, en
collaboration avec ThomasJ. Watson Jr.,
Institute for International Studies, Brown

University
août 1996

La tragédie qu'a connue le Rwanda a
éclaté presque par surprise. A la suite
du massacre de centaines de milliers de

Rwandais, un flot de réfugiés s'est jeté
sur les routes. Pour faire face à cette

situation atroce et sans précédent, les
gouvernements et les associations ont
fait appel aux militaires dont les com¬
pétences et les moyens semblaient les
plus appropriés.
Cet ouvrage examine l'action menée
par les militaires de nombreux pays
dans la période qui a suivi le génocide
et l'exode rwandais. Les auteurs met¬

tent en évidence les avantages et les
inconvénients du recours aux armées

pour des missions humanitaires, et
montrent à quel point il est difficile
d'analyser de manière réaliste l'effica¬
cité et le coût de telles opérations. Ce
livre contribue dans une large mesure à
l'évaluation de l'efficacité de l'aide hu¬

manitaire en situation de crise.

(41 96 08 2) ISBN 92-64-24917-6. 200p.
FF150 £19 USS30 DM44 ¥3 160

Série des examens en matière

de coopération pour le développement
1996

n° 17

Nouvelle-Zélande - 1996

août 1996
(43 96 11 2) ISBN 92-64-24904-4. 48p.
FF85 £11 US$17 DM25

n° 18

Australie - 1996

août 1996
(43 96 12 2) ISBN 92-64-24905-2. 64p.
FF85 £11 US$17 DM25

n° 19

Suède

octobre 1996
(43 96 13 2) ISBN 92-64-25285-1. 80p.
FF90 112 US$18 DM26 ¥1 900

Statistiques
de la dette extérieure

Apports de ressources, encours
et service de la dette,
1984-1995

août 1996
(43 96 09 3) ISBN 92-64-04849-9 bilingue. 218p.
FF195 £25 US$39 DM57

Également disponible sur disquette et sur bande
magnétique.

Développement territori

Indicateurs territoriaux

de l'emploi
Le point sur le développement rural
septembre 1996
Voir pp. 22-26 de ce numéro de l'Ob¬
servateur de l'OCDE.

(04 96 08 2) ISBN 92-64-25276-2, 182p.
FF150£19USS30DM44¥3 200

Échanges

Le commerce, l'emploi
et les normes du travail
Une étude sur les droits

fondamentaux des travailleurs

et l'échange international
septembre 1996
Voir Raymond Torres, -Les normes du
travail et les échanges-, l'Observateur
de l'OCDE, n° 202, octobre-novembre
1996.
(22 96 03 2) ISBN 92-64-25270-3. 270p.
FF245 £32 USS48 DM72 ¥5 200

Politique antitrust
et accès au marché

Portée, champ d'application
du droit de la concurrence

et implications pour les échanges
septembre 1996
Voir Barry E. Hawk, -Politique antitrust
et accès au marché-, l'Observateur de

l'OCDE, n° 201, août-septembre 1996.
(22 96 04 2) ISBN 92-64-25274-6. 250p.
FF350 £45 USS70 DM102 ¥7 400
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Indicateurs des barrières

tarifaires et non tarifaires

septembre 1996
Voir pp. 27-31 de ce numéro de l'Ob¬
servateur de l'OCDE.

( 11 96 02 2) ISBN 92-64-24916-8, 68p,
FF75 £10 US$15 DM22 ¥1580

Également disponible sur CD-ROM.

Économie

Études économiques de l'OCDE
1995/1996

Allemagne
août 1996

Voir Eckhard Wurzel, -Allemagne : le
système de protection sociale-, l'Ob¬
servateur de l'OCDE, n° 202, octobre-
novembre 1996.
(10 96 15 2) ISBN 92-64-25278-9. 225p.

Grèce

juillet 1996
( 10 96 16 2) ISBN 92-64-24928-1. 141p.

Portugal 1995/1996
août 1996

Voir Flavia Terribile. -Portugal : réfor¬
mer le système de sécurité sociale-,
l'Observateur de l'OCDE, n° 201. août-

septembre 1996.
( 10 96 23 2) ISBN 92-64-24927-3. 204p

Turquie 1995-1996
septembre 1996
( 10 96 27 2) ISBN 92-64-25304-1, 174p.
FF145£16USS26DM40

ISSN 0304-3363
Abonnement 1996 :

FF1 750 USS385 DM550

Également disponibles sous tonne de livre
électronique.

CC£T (Centre pour la coopération
avec les économies en transition)
Études économiques de l'OCDE

La République slovaque 1996
septembre 1996
(10 96 33 2) ISBN 92-64-25303-3, 176p.
FF145 £16 US$26 DM40
ISSN 0304-3363
Abonnement 1996 :

FFl 750 £240 US$385 DM550

Éducation, enseignement
Centre pour la recherche et l'innovation
dans l'enseignement
Documents OCDE

Internationalisation

of Higher Education
septembre 1996
Voir Yu Kameoka. -L'internationalisa

tion de l'enseignement supérieur-.
l'Observateur de l'OCDE, n° 202.

octobre-novembre 1996.
(96 96 07 1 ) ISBN 92-64-15288-1. 136p.
FF95£12USS19DM28¥2 000

Fn anglais uniquement.

Des services efficaces

pour les enfants et familles
a risque
octobre 1996

Voir Peter Evans, -Enfants à risque :
coordonner les services-, l'Observa¬

teur de l'OCDE, n° 202, octobre-no¬
vembre 1996.
(96 96 05 21 ISBN 92-64-25305-X. 220p.
FF220 £28 US$43 DM64 ¥4 650

PEB - Programme de l'OCDE
pour la construction et l'équipement
de l'éducation

Écoles d'aujourd'hui
et demain

Un florilège international
d'établissements scolaires

exemplaires
octobre 1996

Qu'est-ce qu'une école bien conçue ?
Cet ouvrage en quadrichromie sans
équivalent rassemble des photographies
et des descriptifs de 46 établissements
scolaires de divers pays de l'OCDE. Ces
établissements, sélectionnés par un jury
international parmi près de 200, illus¬
trent les meilleurs choix réalisés dans la

conception et la gestion des établisse¬
ments scolaires au cours des dernières

années.

On trouve dans ce livre des grands
bâtiments neufs, et des projets d'amé¬
nagement de petite échelle ; des écoles
maternelles et pour l'enseignement des
adultes. Certains se trouvent en

centre-ville, d'autres dans les villages
de campagne. Sont inclus des exemples
de l'utilisation des nouvelles technolo¬

gies dans l'enseignement, et de la
restoration des édifices historiques. Ce
livre donne de précieuses indications
pour concevoir les écoles de demain.
(95 96 05 2) ISBN 92-64-25291-6. 160p.
FF200 £26 US$40 DM60 ¥4 200

Documents OCDE

Gérer les stratégies
de l'information dans

l'enseignement supérieur
octobre 1996
191 96 08 2) ISBN 92-64-25309-2. 130p.
FF100 £13 US$20 DM29 ¥2 100

Les technologies
de l'information et l'avenir

de l'enseignement

post-secondaire
août 1996
(96 96 04 2) ISBN 92-64-24923-0, 156p.
FF110J14USS22DM32

Examens des politiques nationales
d'éducation

Pologne
août 1996
(91 96 07 2) ISBN 92-64-24897-8, 168p.
FF170 £22 US$33 DM49

République tchèque
septembre 1996
(91 96 09 2) ISBN 92-64-25307-6, 208p.
FF170 £22 US$33 DM50 ¥3 600

Le service public de l'emploi
Allemagne, Autriche, Suède
septembre 1996
Que devrait faire le service public de
l'emploi pour les chômeurs ? L'Autri¬
che, l'Allemagne et la Suède ont dans ce
domaine des politiques et des prati¬
ques similaires. Ces pays allient un
système de protection sociale très dé¬
veloppé à une volonté traditionnelle¬
ment forte de mener une politique

du marché du travail, notam¬
ment en fournissant une aide à la re¬

cherche d'emplois et en améliorant les
qualifications des travailleurs. Dans ces
trois pays, le service de l'emploi coor¬
donne les trois principales formes d'in¬
tervention publique dont les chômeurs
ont besoin : l'indemnisation du chô¬

mage, le conseil professionnel et le
courtage en matière d'emploi, et l'inser¬
tion des demandeurs d'emploi dans des
programmes actifs du marché du tra¬
vail. Cette publication examine ces trois
fonctions essentielles et analyse les dif¬
ficultés à les mettre en tuvre efficace¬

ment.

(81 96 09 2) ISBN 92-64-24930-3, 136p.
FF85 £10 US$18 DM25 ¥1800

Études de politique sociale, n° 19

Protéger les personnes âgées
dépendantes
Des politiques en mutation
septembre 1996
Voir Patrick Hennessy et Joshua Wiener,

les soins aux personnes âgées-,
l'Observateur de l'OCDE, n° 201, août-

septembre 1996.
(81 96 06 2) ISBN 92-64-24892-7, 344p.
FF325 £42 USS64 DM95

Perspectives de l'emploi,
juillet 1996
juillet 1996

Voir -Les perspectives de l'emploi : pré¬
venir les risques d'exclusion du monde
du travail-, l'Observateur de l'OCDE,
n° 202, octobre-novembre 1996.
(81 96 08 2) ISBN 92-64-24900-1. 220p.
FF305 £39 US$60 DM89

Documents OCDE

The Changing Social Benefits
in Russian Enterprises
août 1996
(14 96 15 1) ISBN 92-64-15282-2. 148p.
FF100 £12 US$20 DM30 ¥2 100
En anglais uniquement.

Emploi et affaires sociales tnwjfe
AIE (Agence internationale de l'énergie)

Statistiques et bilans énergé¬
tiques des pays non OCDE
1993/1994
août 1996

Cet ouvrage présente une compilation
de statistiques des approvisionnements
et de la consommation d'énergie pour
plus de 100 pays non membres de
l'OCDE et régions géographiques. Cette
couverture inclut notamment des pays
en développement, des pays d'Europe
centrale et orientale et l'ex-URSS. Les

données sont exprimées en unités d'ori¬
gine et en unités communes pour le
charbon, le pétrole, le gaz, l'électricité,
la chaleur et les énergies renouvelables
combustibles et déchets. Les tableaux

rétrospectifs, présentés aussi bien par
pays que par régions, récapitulent les
données sur la production, les échan¬
ges et la consommation de charbon, de
pétrole, de gaz et d'électricité ainsi que
ies principaux indicateurs énergétiques
et économiques depuis 1971. On trou¬
vera dans cet ouvrage des définitions
des produits et des flux et des notes par
pays, ainsi que les facteurs de conver¬
sion des unités originales en unités
communes. Des données analogues sur
les pays de l'OCDE sont disponibles
dans les publications de l'AIE (Statisti¬
ques de l'énergie et bilans énergétiques
des pays de l'OCDE).
(61 96 27 3) ISBN 92-64-04855-3, bilingue. 580p.
FF570£74 US$112 DM167 ¥12 000

Également disponible sur disquette et sur bande
magnétique.

Coal Information 1995

août 1996
(61 96 21 1) ISBN 92-64-14918-X. 670p.
FF720 £91 US$140 DM210 ¥15 200

Fn anglais uniquement.
Également disponible sur disquette.
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Electricity Information 1995
août 1996
(61 96 28 1) ISBN 92-64-15296-2. 628p.
FF460 £59 USS90 DM135 ¥9 700

En anglais uniquement.
Également disponible sur disquette.

Indicators of Energy Use
and Efficiency
août 1996
(61 96 22 1) ISBN 92-64-14919-8. 180p.
FF250 £32 USS49 DM73 ¥5 200

En anglais uniquement.

Energy Policies
of IEA Countries
1996 Review

septembre 1996
(61 96 25 1) ISBN 92-64-15271-7. 352p.
FF380 £49 US$75 DM 1 10 ¥8 000

En anglais uniquement.

Canada 1996 Review

octobre 1996
(61 96 23 1) ISBN 92-64-14920-1. 110p.
FF160 £21 US$32 DM47 ¥3 350

En anglais uniquement.

Portugal 1996 Review
octobre 1996
(61 96 29 1) ISBN 92-64-15301-2, 80p.
FF130 £17 US$26 DM38 ¥2 800

En anglais uniquement.

Sweden 1996 Review

septembre 1996
(61 96 26 1) ISBN 92-64-15272-5. 112p
FF140 £18 US$28 DM40 ¥2 950

En anglais uniquement.

Statistiques sur le pétrole
et le gaz 1995
septembre 1996
(61 96 20 3) ISBN 92-64-04847-2, bilingue, 510p.
FF640 £83 US$126 DM188 ¥13 500

Également disponible sur disquette et sur bande
magnétique.

Energy Technology
for the 21 st Century
octobre 1996
(61 96 30 1) ISBN 92-64- 15325-X, 304p.
FF380 £49 USS75 DM1 10 ¥8 000

En anglais uniquement.

North Africa Oil and Gas

octobre 1996
(61 96 33 1) ISBN 92-64-15330-6. 210p.
FF290 £37 USS57 DM85 ¥6 100

En anglais uniquement.

Regulatory Reform
in Mexico's Natural Gas

Sector

octobre 1996
(61 96 24 1) ISBN 92-64-14926-0, 224p.
FF310 £40 USS60 DM90 ¥6 500

Fn anglais uniquement.

AEN (Agence pour l'énergie nucléaire)
Documents OCDE

SATIF-2

Shielding Aspects of Accelerators,
Targets and Irradiation Facilities
septembre 1996
(66 96 1 1 1 ) ISBN 92-64-15287-3, 322p.
FF350 £45 US$69 DM103 ¥7 400

En anglais uniquement.

Environnement

Examens des performances
environnementales

Suède

septembre 1996
Ce rapport s'inscrit dans le programme
récent d'examens par l'OCDE des per¬
formances environnementales de cha¬

que pays membre. Les efforts menés
pour atteindre les objectifs nationaux et
satisfaire aux engagements internatio¬
naux y sont évalués en détail. Les pro¬
grès accomplis ou à faire dans la réduc¬
tion de la charge polluante, la gestion
des ressources naturelles, l'intégration
des politiques économique et environ¬
nementale et le renforcement de la

coopération internationale sont aussi
au centre de ces examens. Les analyses
s'appuient sur un large ensemble de
données économiques et environne¬
mentales.

Les rapports sur les performances
environnementales de l'Autriche, de

l'Allemagne, de la Bulgarie, du Canada,
des États-Unis, de l'Islande, de l'Italie,
du Japon, de la Norvège, de la
Nouvelle-Zélande, des Pays-Bas, de la
Pologne, du Portugal, et du Royaume-
Uni sont déjà publiés.
(97 96 11 21 ISBN 92-64-25280-O. 226p.
FF180 £23 US$35 DM55 ¥4 140

OCDE Poche n" S

Évaluer les dommages
à l'environnement

Un guide pratique
septembre 1996
Les méthodes d'évaluation environne¬

mentales restent encore l'apanage d'un
petit nombre de techniciens alors qu'il
est indispensable de comprendre et
maîtriser ces techniques pour prendre
une décision en connaissance de cause.

Ce guide pratique répond clairement à
toutes les questions que se posent les
non-spécialistes, les analystes politi¬
ques et les décideurs, qui pourront
ainsi connaître les principes fondamen¬
taux, les domaines d'application, les
points forts et les faiblesses des diver-

Erratum

accompagnant «Un accord multilaté
. de William H. Witherell (l'Observât

octobre-novembre 1996, p. 9), l'Es
L'ensemble du tableau est reprod

Dans le tableau ;

l'investïssemervb

l'OCDE, n° 202,
avait été omise,

dessous.

rai sur

eurde

pagne

uit ci-

Pays de l'OCDE : investissement étranger direct, 1993-95
millions de dollats

Vers les pays de l'OCDE En provenance des pays de l'OCDE

1993 1994 199S' 1993 1994 1995"

Allemagne 240 -3 003 9 012 19 557 14 587 34 890

Australie 3 381 3 789 1087 5 908

Autriche 982 1 314 530 1467 1201 1050

Belgique-Luxembourg1 10 458 8 899 3 843 2 492

Canada' 4 980 6 031 11 182 5 805 4 778 4 782

Danemark 1 684 4 890 4 179 1 379 4 040 3018

Espagne' 6 746 10 024 6 936 2 599 3 899 3 532

États-Unis 41 108 49 448 74 701 72 601 49 370 96 897

Finlande 865 1 578 917 1 407 4 298 1 517

12142 10 955 12156 12167 10 895 9 582

Grèce 977 981

Hongrie 1 320 4 570 11 49 1480

Irlande 88 90

Islande1 16 K
Italie1 3 751 2 236 4 347 7 231 5108 3 210

888 37 13 714 17 938 22 262

Mexique 4 901 7 978 4 500

Norvège 651 1 363 882 1862 2 446

Nouvelle-Zélande 2 376 2 790 2 796 -1 455 2 259 1 483

Pays-Bas 6 507 4 371 5 889 10 993 11 502 7 929

Portugal 1 378 1 254 533 107 283 606

République tchèque 568 862 2 558 90 116 mm

Royaume-Uni 14 536 11 066 29 910 25 697 29 721 37 839

Suède 3 690 6 328 13 672 1 394 6 612 10 367

Suisse -83 3 229 8 765 11 026

Turquie 830 935 175 78 165

Total OCDE 126 662 1 38 799 190 723 189 532 188 022 243 055

a. Données provisoires.
1 . Les recettes réinvesties sont exclues des statistic

Source : OCDE

ues nationales.
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ses techniques d'évaluation économi¬
que en matière d'environnement.
(05 96 02 2) ISBN 92-64-25302-5, 200p.
FF59 £8 US$12 DM17

Huitième addendum

aux lignes directrices
de l'OCDE pour les essais
de produits chimiques,
juillet 1996
septembre 1996
(97 96 54 2) ISBN 92-64-25277-0, 60p.
FF130 £17 US$26 DM38 ¥2 700

Séminaire de Washington
sur la minimisation

des déchets

Tome I Cinq flux de déchets à réduire
Tome II Quelles politiques, quels outils
septembre 1996
Les pays de l'OCDE produisent de plus
en plus de déchets, ce qui entraîne de
graves problèmes de gestion et des
coûts croissants pour les pouvoirs pu¬
blics, les collectivités locales, les indus¬
triels et les consommateurs. Cette situa¬

tion a conduit les décideurs à envisager
une nouvelle forme d'approche pré¬
ventive intégrée pour éviter et réduire
la production de déchets et minimiser
leur toxicité.

Un séminaire, réunissant des représen¬
tants des gouvernements, de l'indus¬
trie, d'organisations environnementales
non gouvernementales et d'organisa¬
tions intergouvernementales, a été or¬
ganisé à Washington, afin de permettre
aux pays membres de partager leurs
expériences en matière de minimisa¬
tion des déchets et de mettre en lumière

les difficultés communes que peuvent
rencontrer les décideurs dans ce do¬

maine.

Publiés en deux tomes, les actes pré¬
sentent une synthèse sans équivalent
des connaissances et des programmes
menés dans de nombreux pays. Le
premier volume analyse des expérien¬
ces nationales de minimisation pour
cinq flux de déchets particulièrement
représentatifs : les emballages, les dé¬
chets électroniques, les batteries plomb-
acide, les déchets de traitement des

métaux et les véhicules hors d'usage.
Un second volume aborde les ques¬
tions de fond liées à la minimisation des

déchets. Comment mesurer et évaluer

les flux de déchets ? Quels sont les
instruments incitatifs les plus efficaces
pour réduire les déchets ? En outre, il
reprend les conclusions et recomman¬
dations du séminaire.

(97 96 10 2) ISBN 92-64-25295-9, 328p. + 262p.
FF550 £70 US$108 DM160 ¥11 600

finances, fiscalité, entre¬
prises, investissements

Examens de l'OCDE sur l'investissement

direct étranger

France

septembre 1996
La libéralisation de l'investissement di¬

rect étranger (IDE) a constitué un élé¬
ment essentiel de l'internationalisation

croissante de l'économie française, et a
rehaussé l'image de la France en tant
que pays d'accueil de l'IDE. Fin 1994, la
montée en flèche des flux d'investisse¬

ment direct depuis 1984-85, a permis à
la France de se hisser, dans la zone

OCDE, au troisième rang en tant que
pays d'accueil d'IDE et au quatrième
rang en tant que pays investisseur. Dé¬
but 1996, l'abrogation du régime d'auto¬
risation préalable, pour les pays non
membres de l'Union européenne, a
éliminé l'élément discriminatoire de la

réglementation française, mettant ainsi
les investisseurs étrangers sur un pied
d'égalité.
Quel rôle la politique de la France en
matière d'IDÉ joue-t-elle dans l'écono¬
mie nationale ? Quelles sont les consé¬
quences de la rationalisation du rôle de
l'État dans l'économie et des pratiques
privées sur l'IDE ? Cet ouvrage évalue
les changements importants intervenus
en matière de politique et recommande
de nouvelles mesures visant à ouvrir

certains secteurs à tous les investisseurs

des pays de l'OCDE.
(21 95 542) ISBN 92-64-25281-9. 96p.
FF115 £15 US$20 DM37

OCDE Poche n° 9

Vers une pénurie mondiale
de capitaux
Menace réelle ou pure fiction ?
septembre 1996
Voir Barrie Stevens, -Une pénurie mon¬
diale de capitaux ?-, l'Observateur de
l'OCDE. n° 196, octobre-novembre
1995.
(05 96 03 2) ISBN 92-64-24914-1. 222p.
FF69 £9,50 US$14 DM20

La privatisation en Asie,
Europe et Amérique latine
octobre 1996

Les privatisations assurent-elles vrai¬
ment un fonctionnement plus efficace
des marchés et des entreprises ? Par-delà
le débat économique, les expériences
se multiplient à travers le monde, en

Europe bien sûr, mais aussi en Asie et
en Amérique latine. Des pays aussi
différents que l'Argentine, le Chili, la
Malaisie ou la Thaïlande ont opté pour
la voie des privatisations, mais selon
quelles méthodes ; avec quels objectifs ?
Le processus de privatisation est loin
d'être simple. Les dimensions constitu¬
tionnelles, politiques, sociales, juridi¬
ques, institutionnelles ou financières
sont déterminantes, mais l'analyse les
néglige trop souvent. A chaque con¬
texte national correspondent des choix
spécifiques, mais l'on se focalise d'ordi¬
naire sur les expériences déjà connues.
L'ambition de cette publication est de
réparer ces deux oublis. L'approche
pluridisciplinaire souligne la complexité
des défis et des méthodes. La diversité

des exemples présentés permet de dé¬
gager des lignes de force essentielles.
Faute de mode d'emploi infaillible, voici
une somme de réflexions et d'expérien¬
ces indispensables pour comprendre
les enjeux auxquels sont confrontés les
pays industrialisés comme les pays en
développement.
(05 96 04 21 ISBN 92-64-25324-6. 200p.
FF59 18 US$12 DM17

Modèle de Convention

fiscale concernant le revenu
et la fortune

Septembre 1996
Version abrégée
août 1996

Cette publication est la deuxième édi¬
tion de la version abrégée d'une autre
publication de l'OCDE disponible sous
feuillets mobiles afin de permettre une
mise à jour annuelle. Cette version
abrégée contient le texte intégral du
Modèle de Convention fiscale tel qu'il
se lisait au 1er septembre 1996, à l'ex¬
clusion des notes historiques et des
annexes qui reproduisent une liste dé¬
taillée des conventions fiscales con¬

clues entre les pays membres de l'OCDE,
ainsi que le texte des recommandations
adoptées par le Conseil de l'OCDE les
31 mars 1994 et 21 septembre 1995.
L'OCDE continuera de publier réguliè¬
rement des versions abrégées prenant
en compte toutes les mises à jour effec¬
tuées antérieurement.

1 23 96 03 2) ISBN 92-64-25284-3. 268p.
FF150 £19 US$30 DM44 ¥3 150

Statistiques des recettes
publiques 1965-1995
Edition 1996

août 1996
(23 96 01 3) ISBN 92-64-04841-3. bilingue, 300p.
FF320 £41 US$63 DM94 ¥6 740

Également disponible sur disquette et sur bande
magnétique.

Documents OCDE

Tax Treaties

OECD Member Countries

and Dynamic Non-
Member Economies

octobre 1996

(23 96 04 1) ISBN 92-64-15331-4, 224p.
FF160£21 US$32 DM47 ¥3 400

En anglais uniquement.

Qestion publique

Gestion du capital humain
et réforme de la fonction

publique
septembre 1996
Dans de nombreux pays de l'OCDE, les
réformes de la fonction publique accor¬
dent une attention croissante à la ges¬
tion des ressources humaines. Ces po¬
litiques et ces pratiques permettent aux
cadres de la fonction publique de mieux
structurer et guider les effectifs, afin de
réaliser de nouveaux objectifs en ma¬
tière d'organisation. Mais l'expérience
montre qu'améliorer les politiques et
les pratiques individuelles n'est qu'un
aspect des réformes : le point capital est
d'intégrer la gestion des ressources
humaines aux activités opérationnelles
de la fonction publique - aux objectifs
en terme d'impact et de résultat des
différents ministères et organismes pu¬
blics. Et de souligner ainsi qu'une ges¬
tion efficace des individus est indispen¬
sable à la réalisation de la mission de

l'administration.

En se fondant sur des enquêtes et des
études de cas par pays, cette publica¬
tion identifie les facteurs qui ont con¬
duit à réformer la gestion des ressour¬
ces humaines dans les pays de l'OCDE.
Elle dégage de ce large éventail d'expé¬
riences des enseignements précieux
pour les décideurs politiques et les
praticiens. Elle présente des stratégies
de réformes prometteuses, permettant
de s'assurer que l'évolution de la ges¬
tion des ressources humaines est bien

conforme aux réformes plus larges de
la gestion publique, destinées à rendre
la fonction publique plus productive,
davantage orientée vers les résultats, et
à l'écoute des citoyens.

(42 96 02 2) ISBN 92-64-25279-7. 326p.
FF280 £36 USS55 DM82 ¥5 900

Études hors série n° 9

La gestion des performances
dans l'administration

Exemples d'actualité
septembre 1996
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Parutions

Librairie

(42 % 59 2) ISBN 92-64-25290-8, 118p.
FF80 £10 US$16 DM23 ¥1 700

Études hors série n" 10

Réforme des rémunérations

dans le secteur public
Impact initial sur la dispersion
des rémunérations

en Australie, au Royaume-Uni
et en Suède

septembre 1996
(42 96 60 2) ISBN 92-64-25293-2. 62p.
FF40 £5 US$8 DM12 ¥850

Études hors série n° 1 1

Gérer la réduction du déficit
structurel

septembre 1996
(42 96 61 2) ISBN 92-64-25294-0, 201p.
FF150 £19 US$30 DM44 ¥3 150

Études hors série n" 12

Assurer la cohérence

des politiques
Instruments et contraintes

octobre 1996
(42 96 62 2) ISBN 92-64-25335-1. 44p.
FF35 £5 USS7 DM10 ¥750

science

et technologie

Les transports maritimes 1994
Édition 1996
août 1996

Comment consolider et poursuivre la
libéralisation des transports maritimes ?
Comment améliorer l'application des
règles de sécurité ainsi que la définition
d'un cadre garant d'une concurrence
libre et loyale ? Comment assurer une
meilleure convergence des règles de
concurrence ? Le démantèlement des

aides publiques à l'industrie des trans¬
ports maritimes est-il envisageable ? Tel¬
les sont les questions que les pays de
l'OCDE tentent de résoudre, au sein de

l'Organisation et dans le cadre du dia¬
logue avec les pays non membres.
L'année 1994 a été favorable aux trans¬

ports maritimes. Presque tous les mar¬
chés ont bénéficié d'une conjoncture
en redressement par rapport aux an¬
nées précédentes, même si l'évolution
du marché des transports pétroliers a
été décevante. Le secteur des lignes
régulières a amorcé une nouvelle res¬
tructuration par l'introduction de navi¬
res de grande taille et la modification
des accords de coopération industrielle.
Ces nouveaux programmes d'investis¬
sement pourraient accroître les mena¬
ces de surcapacité et de fléchissement

des taux de fret.

(76 96 01 2) ISBN 92-64-24893-5, 102p.
FF180 £24 US$36 DM53

Perspectives de la science,
de la technologie
et de l'industrie 1996

octobre 1996
(92 96 07 2) ISBN 92-64-24910-9. 378p.
FF365 £47 US$72 DM106

Également disponible sur disquette et sur bande
magnétique.

STI Revue n° 18

Numéro spécial : Technolo¬
gie, productivité et emploi
août 1996
(90 96 18 2) ISBN 92-64-24719-X, 170p.
FF170 £20 US$32 DM53

Documents OCDE

SMEs: Employment, Innova¬
tion and Growth

The Washington Workshop
septembre 1996
(92 96 08 1) ISBN 92-64-15300-4. 73p.
FF50 £6 US$10 DM15 ¥1050
En anglais uniquement.

Statistiques
Principaux indicateurs
économiques
Sources et définitions - mai 1996

juillet 1996
Cette publication, source indispensa¬
ble pour les statistiques de court terme
des pays membres de l'OCDE, fournit
une image complète et à jour des chan¬
gements les plus récents intervenus
dans les pays de l'OCDE et les situe
dans un contexte international. Les in¬

dicateurs sélectionnés couvrent les

comptes nationaux, la production in¬
dustrielle, les enquêtes de conjoncture,
la masse monétaire et les finances inter¬

nes, les livraisons, les stocks et les
commandes, la construction, le com¬

merce intérieur et extérieur, l'emploi,
les salaires, les prix, les finances exté¬
rieures, les taux d'intérêt et la balance
des paiements.
(31 96 13 2) ISBN 92-64-24921-4, 124p.
FF155 £20 US$30 DM45

Services

Statistiques sur la valeur ajoutée
et l'emploi
août 1996
(3096 07 3) ISBN 92-64-04851-0, bilingue. 322p.
FF390 £50 US$77 DM1 14 ¥8 200

Également disponible sur disquette.

Statistiques rétrospectives
1960-1994

Edition 1996

juillet 1996
( 30 96 09 3) ISBN 92-64-04850-2. bilingue, 180p.
FF200 £26 US$39 DM59 ¥4 210
Également disponible sur disquette.

Tourisme

Statistiques du tourisme
de l'OCDE

Conception et application
pour les pouvoirs publics
septembre 1996
(78 96 02 2) ISBN 92-64-25327-0, 98p
FF120 £15 US$24 DM35 ¥2 500

Transports
CEMT (Conférence européenne
des ministres des transports)

Modération des vitesses
Sécurité routière

septembre 1996
Les autorités de tous les pays estiment
qu'une vitesse excessive ou inadaptée
aux circonstances est non seulement

une cause majeure des accidents de la
route mais aussi un facteur qui aug¬
mente leur gravité. Aussi, la lutte contre
l'insécurité routière passe-t-elle par la
définition et la mise en ouvre d'un

ensemble cohérent de mesures visant à

obtenir une circulation apaisée, homo¬
gène, donc plus fluide et sûre.
Sur la base de ce rapport, le conseil des
ministres de la CEMT, réuni à Budapest
en mai 1996, a adopté une série de
recommandations concernant notam¬

ment le réseau routier, la signalisation,
la gestion du trafic, l'information et la
formation des conducteurs, la concep¬
tion et l'équipement des véhicules, la
réglementation, la communication, le
contrôle et les sanctions.

(75 96 05 2) ISBN 92-821-2215-8, 88p.
FF120 £15 US$24 DM35 ¥2 500

Table ronde 101

La messagerie express
Centre de recherche$ économiques
septembre 1996
(75 96 04 2) ISBN 92-821-2214-X. 122p.
FF145 £18 US$28 DM42

Recherche en matière de routes

et de transports routiers

La formation

des conducteurs
de véhicules lourds

septembre 1996
(77 96 02 2) ISBN 92-64-25275-4, 100p.
FF140 £18 US$28 DM40 ¥2 950

Offres d'emploi

Secrétariat de l'OCDE, Paris

L'OCDE cherche régulièrement des
candidatspour des postes dans les
domaines suivants :

administration publique
balance des paiements
comptes nationaux
économie agricole
économie du développement
économie de l'énergie
économie de l'industrie

économie du travail

économie monétaire

économétrie

environnement

études urbaines

fiscalité

ingénierie nucléaire
macro-économie

physique nucléaire
sciences de l'éducation

affaires sociales

statistiques
informatiques et communication

Qualifications :

diplôme universitaire pertinent,
expérience professionnelle de
deux ou trois ans minimum,

excellente connaissance d'une des

deux langues officielles de
l'Organisation (anglais et français)
et aptitude à bien rédiger dans
cette langue.

Engagement initial :
deux ou trois ans.

Traitement annuel de base :

de FF 377 000 (administrateur)

et de FF 438 000 (administrateur

principal), à quoi s'ajoutent des
allocations selon la situation de

famille et le lieu de recrutement.

Les postes sont ouverts aux
candidats ressortissants des pays
membres de l'OCDE. Dans le

cadre de sa politique d'égalité des
chances, l'OCDE encourage les
femmes à faire acte de candida¬

ture. Adresser les candidatures en

anglais ou en français (indiquer
domaine de spécialisation et
joindre curriculum vilae) avec la
mention -OBS- à :

Service du personnel
OCDE

2, rue André-Pascal
75775 Paris Cedex 16

France
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